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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
l’Afrique du Sud, du Botswana, de Cuba, de l’Egypte, 
d’lsrael, de la Jordanie, du Koweit, de la Malaisie, du 
Maroc, du Nicaragua, de la Norvege, du Pakistan, de 
Sri Lanka, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, de la 
Republique islamique d’lran et de la Tunisie des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les places qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re9u de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 8 avril 2010, qui sera 
publiee sous la cote S/2010/182 et qui se lit comme 
suit: 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer au debat public qu’il tiendra le 
mercredi 14 avril 2010 sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. » 

Je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au Reglement 
interieur provisoire et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Conformement a P accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re<;u 
de S. E. M. Zahir Tanin, une lettre datee du 12 avril 
2010, dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil, en sa qualite de Vice-President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. Si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, S. E. M. Zahir Tanin. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Tanin a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re<;u 
de S. E. M. Pedro Serrano, une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil, en sa 
qualite de Chef par interim de la delegation de 1’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
S. E. M. Pedro Serrano. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Serrano a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lynn Pascoe. Je lui donne la 
parole. 

M. Pascoe {parle en anglais) : Depuis que le 
Secretaire general a fait un expose au Conseil de 
securite le 24 mars, les efforts visant a creer les 
conditions propices a la reprise des pourparlers israelo- 
palestiniens se sont poursuivis, y compris par le biais 
d’une rencontre entre le President Obama et le Premier 
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Ministre Netanyahou a la fin du mois de mars. La 
situation sur le terrain demeure fragile et jusqu’a 
present, la crise de confiance entre les parties a 
empeche la reprise des pourparlers. L’Organisation des 
Nations Unies continuera de s’engager avec ses 
partenaires du Quatuor pour veiller au respect des 
conditions qui ont permis aux parties d’accepter le 
lancement de pourparlers indirects. 

Le Secretaire general a participe au sommet de la 
Ligue des Etats arabes les 26 et 27 mars, ou il a rendu 
compte aux dirigeants arabes de la reunion du Quatuor 
a Moscou et de sa visite en Israel et dans les territoires 
palestiniens occupes. II a rencontre le Secretaire 
general Amre Moussa, avec lequel il a debattu de 
toutes les questions d’interet mutuel pour l’ONU et la 
Ligue arabe. Dans 1’allocution qu’il a prononcee au 
sommet de la Ligue des Etats arabes, le Secretaire 
general a encourage les dirigeants arabes a continuer 
d’appuyer la participation des Palestiniens aux 
pourparlers devant mener a la creation d’un Etat 
palestinien independant, vivant aux cotes d’Israel et 
des autres pays voisins, dans la paix et la securite. Il a 
souligne que cet objectif ne pourra etre realise que 
grace au retour des parties a la table des negociations 
et a la mise a l’epreuve de leur determination dans ce 
cadre. 

Le sommet a condamne les actes d’Israel sur le 
terrain, en particulier a Jerusalem-Est, et a ordonne la 
poursuite de l’appui du monde arabe a la participation 
des Palestiniens aux pourparlers indirects au resultat 
des efforts deployes par les Etats-Unis pour creer les 
conditions propices au succes des negociations. Dans 
leur declaration finale, les dirigeants arabes ont 
reaffirme leur adhesion a 1’Initiative de paix arabe et 
ont promis de verser 500 millions de dollars pour aider 
la population palestinienne de Jerusalem-Est. 

Le Secretaire general s’est egalement entretenu 
avec le President palestinien Abbas, en marge du 
sommet de la Ligue des Etats arabes. Il a reitere au 
President son appui et celui du Quatuor a des 
negociations sur toutes les questions fondamentales. 

En ce qui conceme la situation sur le terrain, la 
suspension partielle de la construction de nouvelles 
colonies en Cisjordanie decidee par le Gouvemement 
israelien demeure en vigueur et comme on l’a deja 
constate, elle a conduit a une reduction des activites de 
construction, en depit de quelques violations. Meme 
s’il convient de se feliciter de cette evolution, cette 
politique ne repond pas pleinement a l’obligation qui 


incombe a Israel au titre de la Feuille de route de geler 
completement les activites de peuplement. En outre, 
elle ne s’applique pas a Jerusalem-Est. Le Secretaire 
general a rappele que toutes les activites de peuplement 
sont illegales et doivent cesser. Il a lance un appel 
pressant pour que ce moratoire soit elargi pour 
instaurer un gel global de toutes les activites de 
peuplement. 

Suite a 1’installation de colons israeliens dans le 
quartier de Sheikh Jarrah a Jerusalem-Est, de nouveaux 
incidents violents ont eclate entre habitants 
palestiniens et colons. Nous prenons note du fait qu’il 
n’y a pas eu de demolition de maison a Jerusalem-Est 
depuis le mois de janvier. Nous esperons que ce fait 
positif persistera. 

Au cours de la periode a l’examen, il y a eu 
presque chaque jour en Cisjordanie des heurts entre les 
colons et les Palestiniens et des jets de pierres contre 
des vehicules israeliens. Ces incidents ont fait quatre 
blesses palestiniens; deux autres Palestiniens ont ete 
blesses et un jeune Palestinien a ete tue dans trois 
accidents separes ou ils ont ete heurtes par des 
vehicules conduits par des colons. Les forces de 
securite israeliennes ont effectue 58 incursions dans 
des villes et des villages de la Cisjordanie en invoquant 
des preoccupations de securite, et 112 Palestiniens ont 
ete arretes. Pendant la periode a l’examen, 
41 Palestiniens et 7 Israeliens ont ete blesses. Le 
7 avril, les Palestiniens detenus dans les prisons et les 
centres de detention israeliens ont entame la premiere 
d’une serie de greves de la faim coordonnees, d’une 
joumee chacune, pour protester contre leurs conditions 
de detention. 

A Jerusalem, l’acces des chretiens palestiniens 
aux celebrations de Paques a ete limite en raison de la 
fermeture exceptionnelle des points de controle entre la 
Cisjordanie et Jerusalem-Est, en vigueur du 25 mars au 
6 avril. Le 28 mars, une manifestation des chretiens de 
Bethleem contre les restrictions d’Israel a conduit a 
l’arrestation de 11 Palestiniens, dont Abbas Zaki, 
membre du Comite central du Fatah. De plus, a 
plusieurs reprises, Faeces a Haram al-Charif/mont du 
Temple a ete restreint pour la priere des musulmans. 
Les manifestations contre le trace de la barriere se sont 
poursuivies, en particulier dans les parties situees en 
Cisjordanie ou elle a ete erigee en violation de l’avis 
consultatif de la Cour intemationale de Justice. Un 
nombre croissant de hauts responsables palestiniens se 
sont rallies a l’appel en faveur de l’organisation de 
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manifestations populaires pacifiques contre 
l’occupation israelienne. 

Nous notons avec preoccupation que, dans le 
district de Ramallah, on a donne a une rue le nom d’un 
militant palestinien ayant assassine plusieurs civils 
israeliens. Nous voudrions rappeler a toutes les parties 
concemees qu’en vertu de la Feuille de route, 
l’Autorite palestinienne a l’obligation de mettre fin a 
1’incitation. 

L’Autorite palestinienne continue de deployer des 
efforts pour s’acquitter de ses obligations de maintenir 
l’ordre public et de lutter contre le terrorisme dans les 
zones de Cisjordanie sous controle palestinien. Au 
cours de la periode consideree, elle a continue de 
cooperer avec Israel en matiere de securite. 

Fait preoccupant, une ordonnance militaire 
israelienne donnant aux commandants militaires le 
pouvoir d’expulser une vaste categorie d’individus, 
consideres par les autorites israeliennes comme n’etant 
pas des residents de la Cisjordanie est entree en 
vigueur hier, le 13 avril. Cette ordonnance pourrait 
permettre aux autorites palestiniennes de deporter ces 
individus et a provoque de fortes reactions 
palestiniennes et arabes. Le Coordonnateur special, 
Robert Serry, a souleve cette question aupres des 
autorites palestiniennes et son bureau continuera de 
suivre cette situation de pres. 

Les elections municipales palestiniennes prevues 
pour le 17 juillet sont un element democratique 
important du programme d’edification de l’Etat. La 
Commission electorale centrale a mene a bien 
l’inscription de 200 000 nouveaux electeurs sur les 
listes electorales en Cisjordanie. La designation des 
candidats est prevue du l er au 10 juin et la campagne 
electorale se deroulera du 3 au 15 juillet. Le Hamas n’a 
pas autorise l’inscription sur les listes electorales a 
Gaza et a appele au boycott du scrutin. Nous 
demandons a nouveau au Hamas de permettre aux 
habitants de Gaza d’exercer leur droit de participer aux 
elections. Nous appelons les parties a veiller a ce que 
ces elections soient libres, justes et transparentes. 

Pour en venir maintenant au vaste programme 
d’edification d’un Etat palestinien et a l’appui de 
l’ONU et de la communaute intemationale a ces 
efforts, les hauts responsables du Comite special de 
liaison pour la coordination de l’assistance 
intemationale aux Palestiniens s’est reuni le 13 avril a 
Madrid. La reunion etait presidee par le Ministre 
norvegien des affaires etrangeres, M. Store, et 


organisee par son homologue espagnol, M. Moratinos 
Cuyaube. Le representant du Quatuor, M. Blair, s’est 
egalement joint au Comite special de liaison et l’ONU 
etait representee par le Coordonnateur special, 
M. Serry. Le Comite special de liaison a discute des 
mesures a prendre a l’appui du budget de l’Autorite 
palestinienne et de la mise en place des institutions 
dans le cadre du programme d’edification de l’Etat 
visant, selon l’objectif du Premier Ministre, 
M. Fayyad, a preparer la creation de l’Etat pour 2011. 

Le Comite special de liaison a reitere son appui 
au programme d’edification de l’Etat de l’Autorite 
palestinienne. Au cours de cette reunion, le Premier 
Ministre, M. Fayyad, a declare que l’Autorite 
palestinienne entrerait bientot dans la demiere ligne 
droite de la mise en oeuvre de son programme, et s’est 
dit confiant que les taches restantes du programme 
pourraient s’effectuer pendant la periode de juin 2010 a 
juin 2011. 

L’Autorite palestinienne a besoin selon les 
estimations de 100 millions de dollars par mois en 
financements exterieurs pour ses depenses budgetaires 
recurrentes, mais depuis janvier, seuls 174 millions de 
dollars ont ete verses. Les deficits de tresorerie 
attendus dans le budget de l’Autorite palestinienne 
pourraient suivre a ses programmes de reforme et 
d’edification de l’Etat. Les Etats Membres sont invites 
a engager les fonds promis, a chaque fois que possible 
par le biais d’une aide directe a l’Autorite 
palestinienne. Nous notons avec satisfaction que 
l’Autorite palestinienne a demande en 2010 un soutien 
budgetaire de 1,2 milliard de dollars, revu a la baisse 
par rapport a 1 milliard 350 millions de dollars 
demande en 2009 et 1,8 milliard de dollars en 2008, ce 
qui confirme ainsi ce que M. Fayyad a qualifie d’effort 
de reduction de la dependance par rapport a la 
communaute intemationale. 

Le projet de budget de 2010 prevoit des depenses 
de l’ordre de 3,9 milliards de dollars, dont la moitie 
seront consacrees a Gaza. Pour preuve des reformes 
positives engagees par l’Autorite palestinienne, le 
Bureau central de statistique palestinien a indique que 
le produit interieur brut reel avait augmente de 6,8 % 
en 2009 par rapport a 2008. Toutefois, il est 
preoccupant de constater que ce resultat est mu par la 
croissance en Cisjordanie, alors que l’economie de 
Gaza continue de stagner. L’ONU a aligne son 
programme sur celui d’edification de l’Etat et va 
concentrer ses efforts dans les zones critiques, y 
compris la zone C, Jerusalem-Est et Gaza. 
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Je voudrais a present parler des progres realises a 
l’heure actuelle dans le cadre des entrees de materiaux 
destines a un certain nombre de projets de l’ONU 
approuves depuis la visite a Gaza du Secretaire 
general, le 21 mars dernier. A la suite de l’aval donne 
par Israel a T entree sur le territoire de granulat et de 
ciment, les travaux ont commence sur le projet d’une 
station de pompage des eaux usees a Tel el-Sultan, et 
les travaux sur d’autres projets enterines, y compris le 
projet de construction de 151 logements a Khan 
Younis, doivent debuter sous peu. L’importation 
commerciale de bois et d’aluminium a ete approuvee et 
devrait recevoir l’autorisation d’entrer cette semaine. 
D’autres mesures positives ont egalement ete prises par 
Israel, comme le maintien des exportations de fleurs 
coupees au cours de la periode consideree, et 
Taugmentation du volume et du type de marchandises 
autorisees a entrer dans la bande de Gaza, telles que 
vetements, chaussures et importations supplementaires 
de verrerie. Toutefois, T entree de materiaux reste bien 
en-defa de ce qui est necessaire pour faire face aux 
besoins immenses de Gaza pour sa reconstruction et 
son developpement. 

Les projets approuves des Nations Unies en 
matiere de logement, d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement ne sont qu’un modeste debut par 
rapport a tout ce qu’il faut entreprendre a Gaza. Plus de 
la moitie de la population a moins de 18 ans, et son 
avenir doit nous preoccuper en priorite. II faut 
construire davantage d’ecoles a Gaza pour permettre 
aux enfants palestiniens de recevoir une education qui 
elargisse leur horizon et les prepare a un avenir 
meilleur. La qualite des soins de sante decline 
egalement en raison du manque de materiaux de 
construction, d’equipement et de foumitures 
necessaires aux installations sanitaires. Dans tous ces 
domaines vitaux, l’ONU continuera de mettre tout en 
ceuvre pour accelerer l’entree des materiaux 
necessaires et elargir a Gaza le champ des activites afin 
de repondre a ces besoins. Pour realiser ces objectifs et 
les projets des Nations Unies, tant a Gaza qu’en 
Cisjordanie, les Nations Unies et l’Autorite 
palestinienne ont convenu de la creation d’un fonds 
d’affectation speciale le moment venu. J’encouragerais 
tous les donateurs a envisager d’appuyer le travail de 
l’ONU par le biais de ce mecanisme. 

Outre l’entree des materiaux a Gaza, d’autres 
elements clefs de la resolution 1860 (2009) du Conseil 
de securite ne sont toujours pas concretises, ce qui 
continue de contribuer a l’instabilite de la bande de 


Gaza. En particular, les appels faits, dans la resolution, 
a un engagement des parties en faveur d’un cessez-le- 
feu durable et de la reconciliation entre Palestiniens 
n’ont pas encore ete mis en pratique. A moins d’efforts 
resolus et redoubles visant a mettre en ceuvre la 
resolution 1860 (2009) sous tous ses aspects, la 
situation a Gaza ne pourra etre pleinement reglee. Une 
demarche plus globale et strategique est requise de 
toute urgence a Gaza. 

Nous sommes preoccupes par le retour a une 
situation de securite precaire a Gaza. Le 26 mars 
dernier, un affrontement pres de Khan Younis a 
entraine la mort de deux soldats israeliens et trois 
militants palestiniens. La branche militaire du Hamas, 
la Brigade des martyrs d’Al-Aqsa et un groupe du nom 
de «Taliban palestiniens » ont tous revendique cet 
acte. Lors d’un autre incident, le 13 avril, deux 
militants palestiniens appartenant au Jihad islamique 
palestinien ont ete tues par les forces de securite 
israeliennes alors qu’ils essayaient, semble-t-il, de 
poser des engins explosifs improvises pres de la 
frontiere entre Gaza et Israel. 

Au cours de cette periode, 35 roquettes et 
mortiers au total ont ete tires depuis Gaza, et 16 ont 
atteint le sud d’lsrael sans provoquer de dommages ni 
faire de blesses. Un civil palestinien a ete tue et 
15 autres ont ete blesses au cours de 14 incursions et 
6 frappes aeriennes menees par les forces de securite 
israeliennes. L’on rapporte que le Hamas essaierait 
d’empecher d’autres flambees de violence et que les 
principales factions de Gaza auraient decide avec le 
Hamas de maintenir le calme. Toutefois, des roquettes 
continuent d’etre tirees depuis la bande de Gaza. Nous 
condamnons les tirs de roquettes et appelons au respect 
du calme et du droit international humanitaire. 

L’Egypte, qui poursuit ses efforts de lutte contre 
la contrebande, a decouvert le 31 mars au nord du Sinai 
une cache importante de missiles et d’obus, destines 
apparemment a la bande de Gaza. La contrebande de 
toutes les marchandises, y compris les armes, se 
poursuit a travers les tunnels menant a Gaza, et un 
Palestinien a trouve la mort et six autres ont ete blesses 
dans l’effondrement d’un tunnel au cours de la periode 
a l’examen. II est absolument capital que tous les 
points de passage prevus officiellement pour 
l’importation et l’exportation de marchandises soient 
ouverts, comme l’Accord reglant les deplacements et le 
passage adopte en 2005 et conformement a la 
resolution 1860 (2009). II n’y a eu aucun progres dans 
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les efforts deployes en vue d’obtenir la liberation du 
caporal Shalit en echange de prisonniers palestiniens. 

Le sommet de la Ligue des Etats arabes a 
souligne l’iniportance de l’unite palestinienne. 
Toutefois, aucun progres nouveau n’a ete enregistre en 
vue de mettre la demiere main a un accord fonde sur la 
proposition de l’Egypte. Nous reiterons l’appel du 
Quatuor en faveur de l’unite palestinienne, sur la base 
des engagements de l’Organisation de liberation de la 
Palestine (OLP) et de la reunification de Gaza et de la 
Cisjordanie sous le controle de EAutorite palestinienne 
legitime. 

Le 29 mars, le Hamas s’est empare des actifs 
bancaires d’un organisme caritatif a Gaza. De telles 
mesures mettent en danger tout le secteur bancaire et 
aggravent la situation humanitaire. L’on rapporte aussi 
de plus en plus de violations des droits de l’homme. 
Nous sommes preoccupes par les declarations 
publiques de responsables du Hamas indiquant leur 
intention d’executer des prisonniers. 

Lors du sommet de la Ligue des Etats arabes, le 
Secretaire general a organise une reunion bilaterale 
avec le President syrien, M. Al-Assad, pour discuter de 
toute une serie de questions regionales. L’ONU 
continue d’appuyer tous les efforts de relance du volet 
israelo-syrien et, plus largement, de reglement du 
conflit israelo-arabe, les resolutions du Conseil de 
securite et l’lnitiative de paix arabe. Dans le Golan 
syrien occupe, les activites de peuplement continuent, 
avec, notamment, l’autorisation de construire 100 
nouveaux logements dans la colonie de Nimrod. 
Toutefois, la situation demeure calme. 

Au Liban, le 9 mars, le President Sleiman a 
reconvoque le Comite du dialogue national, pour la 
premiere fois depuis les elections parlementaires de 
juin dernier. Dans sa nouvelle configuration, le 
dialogue national regroupe au total 20 participants, 
lesquels ont decide d’organiser leur prochaine reunion 
le 15 avril prochain. 

Le 30 mars, le Ministre de l’interieur, Ziyad 
Baroud, a annonce que les elections municipales se 
tiendraient conformement au calendrier, sur quatre 
dimanches consecutifs du mois de mai. Dans 
l’intervalle, le Parlement poursuit son examen du 
projet de loi presente par le Gouvemement pour les 
elections municipales. 

Dans le domaine de la securite, quelques 
incidents isoles se sont produits dans differentes parties 


du pays au cours de la periode consideree. L’incident le 
plus grave, un echange de tirs au sein du personnel 
militaire du Front populaire pour la liberation de la 
Palestine-Commandement general (FPLP-CG), a eu 
lieu le 8 avril sur la base militaire du FPLP-CG a 
Koussaya, pres de la frontiere syrienne, faisant un mort 
et au moins deux blesses. Quatre personnes ont par la 
suite ete livrees a l’Armee libanaise. 

II reste primordial que la communaute 
intemationale maintienne son appui a la reconstruction 
du camp de refugies de Nahr el-Bared. Des fonds 
supplementaires sont indispensables d’urgence si l’on 
veut poursuivre les progres accomplis jusqu’a present 
dans la reconstruction du camp. 

La situation dans la zone d’operations de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) est 
demeuree relativement calme au cours de la periode a 
1’examen. Les violations de l’espace aerien libanais ont 
continue de fa<;on quasi quotidienne, principalement au 
moyen de drones mais egalement, parfois, d’avions de 
chasse. 

Le rapport du Secretaire general au Conseil de 
securite sur la mise en oeuvre de la resolution 
1559 (2004) paraitra la semaine prochaine. 

Le Secretaire general a clairement signifie 
l’attachement de l’ONU a l’objectif d’une paix globale 
au Moyen-Orient. Comme il l’a indique le mois dernier 
au Conseil, il n’y a pour cela d’autre choix que de 
reprendre d’urgence les negociations sur toutes les 
questions au centre de la solution des deux Etats. A 
cette fin, des avancees doivent etre realisees sur le 
terrain. La paix est certes entre les mains des parties 
elles-memes, mais la communaute intemationale doit 
continuer de jouer un role decisif. 

La situation est critique. Nous ne pouvons pas 
nous permettre de laisser passer cette occasion 
d’aboutir a un accord qui mette fin a l’occupation 
commencee en 1967 et permette la naissance d’un Etat 
palestinien independant, democratique et viable, vivant 
cote a cote, dans la paix et la securite, avec Israel et ses 
autres voisins, conformement aux resolutions du 
Conseil de securite, aux precedents accords, a la 
Feuille de route et a TInitiative de paix arabe. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose tres complet de ce matin. 

Conformement a l’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq minutes 
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maximum, afm de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations ayant de 
longues declarations sont priees d’en distribuer le texte 
et d’en prononcer une version abregee dans la salle. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous felicite 
chaleureusement, ainsi que ce pays ami qu’est pour 
nous le Japon, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Nous saluons egalement le Gabon, 
pays ami du notre, qui a dirige avec competence les 
nombreux travaux du Conseil en mars. Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Lynn 
Pascoe, de l’expose complet qu’il a presente ce matin. 

Je voudrais aussi presenter les condoleances de 
ma delegation au peuple et au Gouvemement chinois 
suite au seisme survenu aujourd’hui, qui a fait de 
nombreuses victimes. 

Depuis le dernier debat public organise en janvier 
au Conseil, la situation dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris a Jerusalem-Est, s’est helas 
degradee en raison des actes degression, de 
peuplement, de provocation et d’incitation a la 
violence dont continue de se rendre responsable Israel 
a l’encontre du peuple palestinien et de son territoire. 
Aux efforts intemationaux et regionaux visant a 
relancer le processus de paix et aux gestes de bonne 
volonte dont ne cessent de faire preuve les dirigeants 
palestiniens n’ont repondu qu’intransigeance et attitude 
de defi chez les Israeliens. Jusqu’a ce jour, Israel 
persiste dans ses politiques illegales, et entrave ainsi 
les efforts de paix, en meme temps qu’il alimente les 
tensions sur le terrain et enflamme les sensibilites 
religieuses dans la region et au-dela. 

Au cours de la breve periode qui s’est ecoulee 
depuis le dernier debat, nous avons adresse 121ettres 
au Conseil, attirant l’attention sur la serie d’actions 
illegales que la Puissance occupante continue de 
commettre et leurs incidences negatives sur le terrain, 
notamment: la poursuite de la colonisation par Israel 
du territoire palestinien occupe, en particulier a 
l’interieur et autour de Jerusalem-Est, avec notamment 
des projets de construction de milliers de nouveaux 
logements destines aux colons; la poursuite des 
confiscations de biens palestiniens, des demolitions de 
logements et des transferts de colons, notamment dans 
les quartiers de Shu’fat, d’Al-Bustan, d’Al-Abbasiya et 
de Sheikh Jarrah a Jerusalem-Est, et des actes de 


colons terrorisant les civils palestiniens et s’en prenant 
a leurs biens; l’attaque ciblee de militants pour la paix 
et de manifestants non violents palestiniens et 
intemationaux, avec un emploi de la force inconsideree 
excessif; la declaration provocatrice d’Israel dans 
laquelle il a revendique le caractere national de sites 
religieux historiques situes a Al-Khalil et a Bethleem, 
en territoire palestinien occupe; la prise d’assaut de 
l’esplanade des Mosquees par les forces d’occupation 
israeliennes, l’agression de fideles musulmans 
palestiniens et les restrictions imposees a Faeces aux 
lieux saints de la vieille ville; les nombreuses 
declarations incendiaires et provocations de 
responsables israeliens, dont le Premier Ministre, 
M. Netanyahou, en particulier au sujet de Jerusalem- 
Est; les raids militaires violents des forces 
d’occupation et le meurtre de civils en Cisjordanie et 
dans la bande de Gaza, qui ont ravive les tensions et 
entraine des troubles nombreux; les consequences 
traumatisantes du blocus illegal de Gaza que continue 
d’operer Israel sur la situation humanitaire, sociale et 
economique du peuple palestinien et sur sa dignite; 
l’arrestation et le placement en detention de 
responsables palestiniens et de figures importantes de 
la communaute chretienne qui participaient a des 
manifestations non violentes contre les restrictions 
imposees aux fideles durant les fetes de Paques et 
contre d’autres actes d’oppression commis par Israel; 
le bouclage de la Cisjordanie et les entraves constantes 
a la liberte de circulation; la profanation du cimetiere 
de Ma’man Allah a Jerusalem; et les ordres recemment 
donnes par Israel mena9ant d’expulsion des milliers, 
voire des dizaines de milliers, de civils palestiniens. 

Ce n’est qu’un aper<;u de la tres grande detresse 
dans laquelle se trouvent a l’heure actuelle le peuple 
palestinien et ses dirigeants - une situation marquee 
par la claire intensification des activites illegales de 
peuplement d’Israel et des violations des droits de 
l’homme a l’encontre de la population civile 
palestinienne. Tout cela coincide - et cela n’est, 
semble-t-il, pas fortuit - avec l’intensification des 
efforts intemationaux conduits par les Etats-Unis 
d’Amerique avec la participation active des autres 
membres du Quatuor - l’Union europeenne, la 
Federation de Russie et l’ONU- et par la Ligue des 
Etats arabes, en vue de regler le conflit israelo- 
palestinien par la solution de paix prevoyant deux 
Etats. Ces efforts collectifs sont sans cesse mis en 
echec par les actions illegales de la Puissance 
occupante, qui sont deliberees et totalement 
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incompatibles avec un reglement pacifique fonde sur la 
solution des deux Etats. 

Le scenario est connu. Israel poursuit ses actions 
impunement, en sabotant les initiatives de paix et 
infligeant de nouvelles souffrances au peuple 
palestinien vivant sous son occupation. Par ses propos 
et par ses actes, il est evident qu’Israel entend violer la 
quatrieme Convention de Geneve et creer une realite 
sur le terrain qui modifie de fa<;on illegale et 
artificielle, en sa faveur, la composition 
demographique, le caractere et le statut du territoire 
palestinien occupe, en particulier a l’interieur et aux 
abords de Jerusalem-Est, et qui se repercute sur tous 
les aspects de la vie des Palestiniens, faisant subir des 
humiliations et des privations constantes a la 
population civile, aussi bien en Cisjordanie que dans la 
bande de Gaza. 

Toutes les politiques illegales de la Puissance 
occupante remettent en cause sa credibilite en tant que 
partenaire de la paix, son attachement a la solution des 
deux Etats ainsi que sa position de membre de cette 
organisation, a laquelle elle doit son existence meme. 
Au lieu de repondre aux efforts et aux gestes de paix 
- que ce soit l’engagement explicite des dirigeants 
palestiniens en faveur de la paix et de la solution des 
deux Etats sur la base des frontieres d’avant 1967, a 
commencer par la declaration d’independance 
palestinienne il y a plus de 20 ans, en passant par les 
engagements pris a Madrid, Oslo, Taba, Charm el- 
Cheikh et Annapolis, l’lnitiative de paix arabe il y plus 
de huit ans, la Feuille de route et les declarations du 
Quatuor, les efforts diplomatiques deployes par les 
Etats-Unis d’Amerique et tous les autres pays 
concemes - Israel continue de n’afficher qu’un 
attachement de pure forme a la paix, alors que ses 
actions aneantissent en realite toute chance de voir la 
paix instauree. 

A cet egard, apres un long gel du processus de 
paix et malgre quelques reserves importantes dues aux 
politiques illegales d’Israel, en particulier ses activites 
de colonisation, le Comite executif de l’Organisation 
de liberation de la Palestine a accepte de participer a 
des pourparlers indirects organises par les Etats-Unis. 
Toutefois, quelques jours apres, le Gouvemement 
israelien a annonce qu’il approuvait la construction de 
1 600 nouveaux logements a Jerusalem-Est occupee, 
annonce qui a ete precedee par E approbation de 112 
nouveaux logements a Bethleem. Malgre la vaste 
reprobation que cette annonce a suscitee, le 
Gouvemement israelien a revele par la suite un projet 


de construction de 20 autres logements illegaux pres de 
l’hotel Shepherd a Jerusalem-Est. Qu’Israel traite ainsi 
par le mepris le droit et les appels lances par la 
communaute intemationale en faveur du gel des 
activites de colonisation nous pousse a conclure que 
l’actuel Gouvemement israelien ne souhaite 
aucunement apaiser les tensions qui montent 
rapidement et est en fait decide a faire echouer les 
efforts de paix. 

En outre, Israel a declare recemment les villages 
de Bil’in et Ni’lin, en Cisjordanie, ou des 
manifestations non violentes contre le mur et les 
colonies ont eu lieu chaque semaine, zones militaires 
interdites pour six mois. Les forces d’occupation ont a 
plusieurs reprises use de la force contre les 
manifestants et ont arrete des militants pacifistes 
palestiniens - qui ont rejoint les milliers de 
Palestiniens qui sont deja illegalement detenus dans les 
prisons israeliennes - et des militants intemationaux, 
dans le but evident d’etouffer dans l’ceuf toute 
manifestation pacifique et non violente, et de denier 
aux Palestiniens leurs droits de l’homme, leur droit 
politique a la liberte d’expression et leur droit de 
manifester contre les politiques d’occupation. 

Par ailleurs, les recentes incursions israeliennes 
en Cisjordanie constituent une autre action 
malveillante visant a saper l’Autorite palestinienne et 
les efforts considerables qu’elle deploie en matiere de 
securite dans les villes, les localites et les villages qui 
sont sous son controle, efforts qui ont ete reconnus par 
la communaute intemationale. Tout recemment, on a 
decouvert l’existence de nouveaux ordres militaires 
israeliens grace auxquels la Puissance occupante 
cherche a poursuivre sa campagne de nettoyage 
ethnique, mena9ant de deporter des dizaines de milliers 
de Palestiniens de la Cisjordanie, en particulier de 
Jerusalem-Est, en violation de la quatrieme Convention 
de Geneve, du droit des droits de l’homme et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Dans le meme temps, Israel poursuit son blocus 
illegal de la bande de Gaza. Le 12 mars, les 
Palestiniens ont solennellement marque le millieme 
jour du blocus qui a des consequences terribles pour 
plus de 1,5 million de civils palestiniens - dont environ 
70 % sont des refugies et plus de la moitie sont des 
enfants - a cause d’une frontiere hermetiquement 
fermee et de leur coupure totale du reste du territoire 
palestinien et du monde exterieur. On ne saurait 
surestimer l’ampleur des souffrances humaines et 
psychologiques et du desespoir et la reduction a neant 
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des acquis en matiere de developpement deliberement 
causes par ce chatiment collectif criminel inflige par 
Israel au peuple palestinien a Gaza. A cet egard, nous 
tenons a remercier le Secretaire general de sa recente 
visite a Gaza et des fermes appels que lui et de 
nombreux autres dirigeants du monde ont lances a 
Israel pour qu’il mette fin au blocus afm de permettre a 
Gaza de se reconstruire et a sa population de se relever. 
Le respect de l’etat de droit, y compris le respect de la 
resolution 1860 (2009) du Conseil de securite, et notre 
conscience collective exigent que l’on mette 
immediatement un terme a cette situation injuste et 
inhumaine. 

Par ailleurs, malgre ces violations flagrantes, les 
dirigeants palestiniens n’ont cesse de faire preuve de 
leur sens des responsabilites et d’affirmer, par leurs 
paroles et leurs actes, leur attachement a la paix. Les 
pays arabes n’ont cesse de faire de meme car ils 
comprennent que ce conflit doit avoir un reglement 
global dans l’interet de la paix et de la stabilite 
regionales et intemationales, comme en temoignent la 
decision du Comite ministeriel de suivi de la Ligue des 
Etats arabes de donner une chance aux pourparlers 
indirects et l’absence d’objection lors du Sommet arabe 
en Libye, et ce malgre la reticence de nombreux 
participants du fait des actes constants de defi d’Israel. 
Les actions d’Israel, qui campe sur ses positions et 
annonce la construction de logements illegaux, en 
particulier a Jerusalem-Est, empechent la partie 
palestinienne d’engager de tels pourparlers. Nous 
croyons comprendre que le Gouvemement des Etats- 
Unis a demande des explications au Gouvemement 
israelien a cet egard, mais, a l’heure d’aujourd’hui, il 
semble qu’il ne les a toujours pas obtenues. 

Meme si nous avons deja maintes fois affirme 
notre position, nous reaffirmons aujourd’hui que nous 
ne saurions poursuivre les negociations, y compris les 
pourparlers indirects, tant qu’Israel continue de violer 
le droit international, les resolutions de l’ONU et les 
positions du Quatuor sur les colonies de peuplement. 
Les activites de colonisation israeliennes, y compris ce 
qu’on appelle la « croissance naturelle », et toutes les 
autres activites illegales visant a modifier le caractere, 
le statut et la demographie du territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, doivent cesser 
immediatement afin de permettre la reprise d’un 
processus de paix credible et digne de ce nom. 

Ce dont nous avons ete temoins ces demiers mois 
confirme l’impunite dont jouit Israel. II persiste a 
utiliser des ruses, a faire appel a des pretextes creux et 


a faire des declarations arrogantes. Israel refuse de 
reconnaitre qu’il ne peut concilier sa politique 
expansionniste et l’oppression d’un peuple avec les 
principes les plus fondamentaux du droit international 
qui regissent notre systeme international. Et il ne peut 
pas concilier son comportement criminel avec un 
environnement international en mutation qui exige 
desormais tres clairement la cessation des violations 
des droits de l’homme et des violations graves qui ont 
aggrave ce conflit, fait echec a tous les efforts deployes 
pour le regler et mis en peril la paix et la securite 
regionales et intemationales. Il est temps que la 
communaute intemationale intervienne resolument, 
guidee par les regies et les principes du droit 
international et de la justice, pour mettre enfin un 
terme a l’occupation israelienne et permettre au peuple 
palestinien d’exercer son droit inalienable a 
1’autodetermination et a la liberte dans son Etat 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, vivant 
cote a cote avec Israel dans la paix et la securite, sur la 
base des frontieres d’avant 1967, et parvenir a un 
reglement equitable du sort des refugies palestiniens, 
conformement au droit international et aux resolutions 
de l’ONU, en ayant pleinement a l’esprit que les deux 
elements sont necessaires pour l’instauration d’une 
paix juste, durable et globale. 

Le Conseil de securite doit, en particulier, 
as sumer son role - un role devenu veritablement 
secondaire dans ce conflit- et prendre des mesures 
concretes pour obliger Israel a cesser toutes ses 
activites de peuplement illegales dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et a 
s’engager enfin sur le chemin de la paix. En outre, il 
est essentiel que le Conseil adopte, au moment 
opportun, une resolution posant les parametres qui 
permettront de regler le conflit - une solution qui n’a 
pas besoin d’etre reinventee, mais qui s’appuiera plutot 
sur des principes clairs et etablis, sur la base du droit 
international, des resolutions de l’ONU, du mandat de 
la Conference de Madrid, notamment le principe de 
l’echange de territoires contre la paix, de l’Initiative de 
paix arabe, de la Feuille de route, et plus recemment 
des Conclusions du Conseil de l’Union europeenne sur 
le processus de paix au Proche-Orient du 8 decembre 
2009 et la position ferine adoptee par le Quatuor a 
Moscou le 19 mars 2010, y compris, entre autres, 
l’objectif de parvenir a un reglement pacifique dans les 
24 prochains mois. 

Le consensus international a cet egard est clair et 
il faut sans plus tarder y donner suite. Nous ne pouvons 
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pas permettre a Israel de continuer d’agir comme s’il 
etait au-dessus de la loi, de faire fi des appels lances 
des quatre coins du globe, et notamment par ses plus 
proches allies, lui demandant de mettre fin a ses 
violations, et de toumer en ridicule la necessite 
imperative pour notre region et la communaute 
intemationale dans son ensemble de parvenir a la paix 
et a la securite. Israel nous a trop souvent mis par le 
passe dans cette situation difficile et nous avons ete les 
temoins des consequences desastreuses de cette 
politique. C’est pour cette raison que la communaute 
intemationale ne doit plus juger Israel sur ce qu’il dit, 
mais plutot sur ses actes, et doit le tenir pleinement 
responsable s’il reduit a neant la possibility que nous 
avons d’instaurer la paix, une fois pour toutes. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Observateur permanent de la Palestine des aimables 
paroles qu’il a adressees a la presidence. 

Je donne maintenant la parole a la Representante 
permanente d’Israel. 

M me Shalev (Israel) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, de 
votre conduite avisee du Conseil de securite. Je 
voudrais egalement remercier M. Pascoe de son expose 
complet. 

Je tiens, tout d’abord, a exprimer les 
condoleances les plus sinceres du peuple et du 
Gouvemement israeliens au peuple polonais 
recemment frappe par une tragedie qui a coute la vie au 
President polonais et aux membres de sa delegation 
dans un accident d’avion. Puisse la nation polonaise ne 
jamais plus connaitre de deuil. 

Ce debat se tient entre deux joumees importantes 
pour Israel. Lundi dernier, a l’occasion de 
Yom Ha’ Shoah, nous avons commemore les victimes 
juives de l’Holocauste. Lundi prochain, a l’occasion de 
Yom Ha’Zikaron, nous commemorerons nos soldats 
tombes a la guerre ainsi que tous les Israeliens 
assassines par des terroristes. Ce n’est qu’apres ces 
deux jours de commemoration que nous pourrons nous 
consacrer a la commemoration de notre declaration 
d’independance. Ces deux joumees de commemoration 
ont mis en lumiere la lutte interminable livree par notre 
peuple pour creer une patrie pour le peuple juif, un Etat 
libre, independant et democratique. Ces journees 
solennelles sont l’expression de notre desir de vivre en 
paix, dans la prosperity et dans un esprit de cooperation 
avec nos voisins. 


Toutefois, dans leur quete de paix au Moyen- 
Orient, toutes les parties doivent prendre conscience 
qu’elles n’ont pas seulement des droits, mais aussi des 
obligations. Les Palestiniens et la communaute arabe 
dans son ensemble doivent montrer, tant par les mots 
que les actes, qu’ils sont eux aussi attaches au 
processus de paix. Ils doivent faire montre de leur 
volonte non seulement d’exiger des droits, mais aussi 
d’accepter des responsabilites. Ils doivent prendre des 
mesures tangibles pour lutter contre le terrorisme, 
mettre fin aux provocations, engager des negociations 
directes et entamer un processus de normalisation avec 
Israel. 

Israel espere que les pourparlers indirects 
serviront de tremplin pour la reprise des negociations 
de paix directes et bilaterales. Ce n’est que grace a ces 
negociations que nous pouvons esperer atteindre un 
accord de paix global. Neanmoins, le succes de ces 
pourparlers - et leur evolution vers des negociations 
directes - passe par des mesures de confiance de la part 
de tous les protagonistes de la region. 

Les dirigeants terroristes du Hamas de la bande 
de Gaza continuent de faire de Gaza un epicentre du 
terrorisme. Grace a l’appui, aux fonds et aux armes 
foumis par l’lran, le Hamas brutalise son propre peuple 
tout en lan9ant des attaques meurtrieres contre les 
civils israeliens. Le l er avril, une enorme quantity 
d’armes destinees a Gaza a ete decouverte le long de la 
frontiere entre l’Egypte et Gaza dans le Sinai. En 
fevrier et en mars, des tirs de roquettes Qassam et 
d’autres attentats terroristes ont fait courir une grave 
menace et un danger imminent a la population civile du 
sud d’Israel. Ces attentats se sont soldes par la mort 
d’un ouvrier agricole en Israel et des dizaines de 
blesses civils. Pas plus tard qu’hier, les Forces de 
defense israeliennes ont surpris des terroristes en train 
de placer des engins explosifs le long de la frontiere 
entre Israel et Gaza. 

C’est sur cette base qu’Israel exercera son droit 
de legitime defense conformement au droit 
international. Israel ne faillira jamais a son obligation 
de proteger son peuple. Nous sommes sensibles aux 
efforts deployes par la communaute intemationale pour 
appuyer le travail humanitaire accompli a Gaza. Nous 
collaborons etroitement avec le Secretaire general et 
les organismes pertinents de l’ONU pour acheminer 
l’aide humanitaire a Gaza. En 2009 seulement, 
738 576 tonnes de produits humanitaires ont ete 
transferes dans la bande de Gaza et plus de 
100 millions de litres de diesel ont ete foumis a la 
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centrale electrique de Gaza; 10 544 patients venus de 
Gaza et leurs compagnons ont re?u un traitement 
medical en Israel. Ces chiffres ne refletent qu’une 
partie de l’aide humanitaire foumie a la population de 
Gaza. Pourtant, Israel est le bouc emissaire commode a 
qui l’on fait porter la responsabilite de ce qui se 
produit a Gaza. Or, la verite saute aux yeux. 

La situation compliquee a Gaza decoule 
directement de 1’occupation terroriste de ce territoire 
par le Hamas. Elle decoule directement du rejet continu 
par le Hamas des obligations enoncees par la 
communaute intemationale : reconnaitre Israel, 
renoncer a la violence et accepter les accords 
precedents. Elle decoule aussi de la poursuite de 
1’incarceration par le Hamas de Gilad Shalit, qui s’est 
vu denier ses droits fondamentaux, notamment l’acces 
au personnel international humanitaire. 

Au-dela de Gaza, la Cisjordanie offre un autre 
type d’avenir. Consequence directe de la cooperation 
economique et securitaire israelo-palestinienne, la vie 
des Palestiniens et des Israeliens continue de 
s’ameliorer. Des obstacles n’en persistent pas moins. 
La violence et le terrorisme sont des defis constants. 
Israel est consteme de voir qu’on a baptise une rue de 
Ramallah du nom de Yehiye Ayash, un membre du 
Hamas, organisateur d’attentats terroristes et 
responsable de l’assassinat de centaines de civils 
israeliens innocents : des hommes, des femmes et des 
enfants. Autre fait troublant, une place situee pres de 
Ramallah a ete rebaptisee du nom de Dalai Mughrabi, 
cerveau de l’un des attentats les plus meurtriers contre 
Israel, le massacre de la route cotiere, dans lequel 
38 civils israeliens et americains ont ete tues. Etant 
donne que la Feuille de route indique explicitement 
que toutes les institutions palestiniennes officielles 
doivent mettre fin aux provocations contre Israel, quel 
message 1’Autorite palestinienne envoie-t-elle en 
rendant publiquement hommage aux terroristes? 

Je voudrais maintenant repondre brievement aux 
preoccupations exprimees concemant les mesures 
recemment prises pour prevenir l’infiltration illegale de 
personnes en Cisjordanie. Ces preoccupations montrent 
que les consequences et l’objectif de ces mesures n’ont 
pas ete bien compris. Ces mesures donnent en fait des 
garanties importantes et garantissent une procedure 
reguliere s’appuyant sur la legislation existante; elles 
ne vont pas au-dela. Que les choses soient claires : ces 
mesures ne s’appliquent qu’aux personnes infiltrees 
illegalement en Cisjordanie, et pas aux autres habitants 
de la zone. 


Je voudrais maintenant evoquer le plus grand 
danger qui plane sur le Moyen-Orient et le monde : 
l’lran. L’lran continue de menacer d’effacer Israel de la 
carte du monde tout en recusant l’Holocauste et en 
attisant l’antisemitisme. Dans le meme temps, l’lran 
appuie le terrorisme et la violence contre Israel et les 
Juifs bien au-dela de la bande de Gaza. Au Liban, 
l’organisation terroriste Hezbollah continue 
d’accumuler des armes en provenance de la Syrie et de 
ses parrains iraniens, avec l’approbation et l’appui 
actifs des autorites syriennes. La Syrie a recemment 
foumi au Hezbollah des missiles de longue portee, en 
violation flagrante de la resolution 1701 (2006). Ce 
faisant, la Syrie menace activement la stability fragile 
qui regne au Moyen-Orient. 

Toutefois, le plus grand danger provient de ce que 
l’lran continue de chercher a obtenir des armes 
nucleaires en faisant fi des initiatives diplomatiques de 
la communaute intemationale. Un tel comportement ne 
menace pas seulement notre region, ni meme un groupe 
de pays particulier. II nous met tous en peril, comme 
tout le monde le sait. Le Conseil a done l’obligation de 
traduire ce consensus en une action opportune et 
effective. Je cite un poete illustre : « Si lorsque ce sera 
fait c’etait fini, le plus tot fait serait le mieux» 
{Shakespeare, Macbeth, Acte I, scene 7). 

La menace iranienne, la menace terroriste, le 
transfert d’armes a des groupes terroristes, l’incitation 
a la violence et la haine enseignees aux enfants arabes : 
ce sont la les vrais dangers qui pesent sur le Moyen- 
Orient et la question de Palestine. Tous les habitants de 
la region ont le droit de vivre a l’abri de la menace, et 
tous les habitants de la region ont la responsabilite de 
lutter contre ces dangers. Pour peu que notre region 
reconnaisse le lien qui existe entre droits et 
responsabilites, nous seront alors au seuil d’une 
nouvelle ere de paix au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Salam (Liban) {parle en anglais ) : Je salue la 
presence du Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Pascoe, que je remercie de son expose. 

Qu’il me soit tout d’abord permis de transmettre 
au peuple chinois, par le biais de la Mission 
permanente de la Chine, toute la sympathie du peuple 
libanais apres le tragique tremblement de terre de ce 
matin. 
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II n’y a jamais eu plus grand consensus 
international sur les parametres d’une paix arabo- 
israelienne. Pourtant, plus que jamais, Israel prend 
deliberement des mesures unilaterales illegales dans le 
but de prejuger de Tissue des negociations, de modifier 
la realite sur le terrain et de rendre quasiment 
impossible un reglement prevoyant deux Etats. Le 
Gouvemement israelien continue de compromettre en 
permanence les efforts de paix de TAdministration 
americaine, notamment en etendant les colonies, en 
particular a Jerusalem-Est. Cela s’ajoute aux activites 
de peuplement actuellement menees en Cisjordanie au 
motif de la pretendue croissance naturelle, et ce, en 
depit du fait que le Gouvemement a declare qu’il y 
gelerait ses activites de peuplement pendant 10 mois. 

Le 3 mars, les Etats arabes ont renouvele leur 
appui aux efforts de paix americains. L’Envoye des 
Etats-Unis pour le Moyen-Orient, le senateur George 
Mitchell, a annonce qu’un accord pour des pourparlers 
indirects etait intervenu. Pourtant, le 9 mars, pendant la 
visite du Vice-President americain Joe Biden pour 
plaider la cause de la paix, les autorites israeliennes ont 
adopte un projet de construction de 1 600 logements 
supplementaires a Jerusalem-Est. Les condamnations 
ont fuse de toutes les parties du monde, y compris du 
Secretaire general, de TAdministration americaine, du 
Quatuor et de nombreux autres. Malgre cela, le 
Gouvemement israelien a reprime les manifestations 
pacifiques populaires en Cisjordanie et laisse ses 
colons se comporter de maniere criminelle, ce qui a 
cause la mort de quatre Palestiniens. Qui plus est, le 
Premier Ministre israelien a declare le 21 mars que 
«les activites de peuplement a Jerusalem ne cesseront 
pas » et que « cela revenait a construire a Tel Aviv ». 

Alors meme que le President americain recevait 
M. Netanyahou a Washington le 23 mars pour evoquer 
les moyens de faire avancer le processus de paix, les 
autorites israeliennes ont confirme un autre projet 
illegal de construction de 20 logements a 
l’emplacement de l’hotel Shepherd situe dans un 
quartier de Jerusalem-Est habite majoritairement par 
des Palestiniens. Selon des informations 
communiquees au quotidien israelien Haaretz par des 
responsables israeliens du plan le 11 mars, quelque 
50 000 nouveaux logements situes dans plusieurs 
quartiers de Jerusalem se trouvant au-dela de la Ligne 
verte etaient actuellement a differents stades de 
realisation et d’approbation. Ces responsables ont 
ajoute que les projets de construction a Jerusalem pour 
les prochaines decennies prevoyaient d’etre axes sur 


Jerusalem-Est, et que des projets pour la construction 
de quelque 20 000 appartements etaient deja a un stade 
avance de mise en oeuvre. 

Les visees israeliennes ne concement pas 
seulement la terre palestinienne occupee en Cisjordanie 
mais aussi les Palestiniens eux-memes. Dans une 
tentative d’ouvrir la voie a ce qui pourrait devenir une 
nouvelle vague de nettoyage ethnique pour chasser les 
Palestiniens de leur patrie, une nouvelle ordonnance 
militaire israelienne est entree en vigueur cette 
semaine. En vertu de cette ordonnance, des dizaines de 
milliers de Palestiniens consideres comme des 
«infiltres» deviendront automatiquement des 
criminels susceptibles d’etre expulses. Les Palestiniens 
qui sont les plus vises par ces nouvelles regies sont 
ceux dont les cartes d’identite indiquent un lieu de 
residence situe dans la bande de Gaza. Mais le terme 
«infiltre» peut tout aussi bien s’appliquer aux 
Palestiniens residant a Jerusalem. Comble de l’ironie, 
la categorie des infiltres pourrait aussi s’appliquer aux 
Palestiniens autrefois deplaces ou refugies qui ont pu 
retoumer dans leurs villes et leurs villages en 
Cisjordanie. 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur les 
souffrances qu’endurent les enfants du fait des 
pratiques israeliennes. L’association de defense des 
droits de l’homme israelienne B’Tselem a declare le 
9 mars a TAssociated Press que la police israelienne 
procedait a l’arrestation abusive d’enfants palestiniens 
au cours de descentes effectuees de nuit a Jerusalem. 
Dans des declarations sous serment faites a B’Tselem, 
six gar<;ons ages de 12 a 14 ans ont decrit ces raids qui 
mobilisent environ une douzaine de membres de la 
police militaire lourdement armes, qui ont encercle 
leurs maisons, leur ont passe les menottes et les ont 
conduits dans des cellules ou ils ont re<;u des gifles et 
des coups de pied et ou les interrogateurs leur ont dit 
qu’ils devaient passer aux aveux s’ils voulaient rentrer 
chez eux. Ahmed, Tun des enfants, age de 12 ans, a 
declare sous serment qu’il avait ete agenouille face au 
mur, et que chaque fois qu’il bougeait un homme lui 
donnait un coup sur la nuque. 

II ne faut pas oublier non plus la situation 
tragique des plus de 10 000 Palestiniens qui se trouvent 
dans les prisons et les centres de detention israeliens, et 
dont la plupart sont des civils. Dans le cadre de nos 
efforts constants pour mettre un nom sur les visages de 
ces Palestiniens qu’on ne doit pas oublier, rappeler 
leurs souffrances et peut-etre ainsi contribuer a mettre 
un terme a leur captivite, je voudrais mentionner 
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aujourd’hui le nom de Nafez Haraz, un Palestinien de 
Gaza age de 54 ans detenu depuis 24 ans et qui n’a pas 
eu le droit de voir certains de ses enfants depuis ces 
cinq demieres annees. A cet egard, je tiens a rappeler 
que plusieurs milliers de ces detenus ont entame le 
7 avril une greve de la faim pour protester contre les 
mauvais traitements que leur font subir les autorites 
d’occupation. Des greves de la faim similaires sont 
prevues les 17 et 27 de ce mois. 

A Gaza, nous en sommes a plus de 1 000 jours de 
blocus israelien. Fin fevrier, le Ministre irlandais des 
affaires etrangeres -premier responsable de I’Union 
europeenne d’un tel rang a se rendre a Gaza en plus 
d’un an - a qualifie ce blocus de « siege medieval» et 
a conclu que 

«la tragedie de Gaza, c’est qu’elle est en passe 
de devenir une crise humanitaire toleree, ce qui 
est profondement inacceptable pour la plupart des 
personnes dotees de raison aujourd’hui ». 

Le blocus israelien est illegal et immoral. Ses 
effets desastreux sur les civils a Gaza sont 
reprehensibles. Le blocus doit cesser maintenant, tout 
comme les bombardements aeriens israeliens aveugles 
sur Gaza, qui continuent a causer mort et destruction. 

Nous estimons que le Conseil de securite doit 
suivre attentivement la suite donnee au rapport de la 
Mission d’etablissement des faits sur la guerre 
meurtriere lancee par Israel sur Gaza a la fin de 2008 
(A/HRC/12/48), connu egalement sous le nom de 
rapport Goldstone. Nous esperons sincerement qu’il le 
fera, parce que nous sommes convaincus qu’aucun 
membre du Conseil ne tolererait jamais l’impunite. 
Nous nous felicitons a cet egard de la decision en date 
du 25 mars du Conseil des droits de l’homme de 
demander des enquetes independantes et credibles sur 
les violations graves du droit international humanitaire 
et du droit des droits de Lhomme dont il est fait etat 
dans le rapport de la Mission d’etablissement des faits, 
et de creer un comite d’experts independants pour 
surveiller l’independance, 1’efficacite et l’authenticite 
de ces enquetes et leur conformite avec les normes 
intemationales. 

Nous sommes d’avis que toute negociation a 
l’avenir, sous quelque forme que ce soit, devra etre 
axee sur les questions liees au statut final - notamment 
les frontieres, y compris a Jerusalem - et se derouler 
selon un calendrier court et specifique, et non pas 
simplement porter sur les mesures de confiance. Nous 
pensons en outre qu’une solution juste, globale et 


durable du conflit au Moyen-Orient doit etre fondee 
sur les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil 
de securite, le mandat de la Conference de Madrid, le 
principe de l’echange de territoires contre la paix et 
l’Initiative de paix arabe. A cet egard, nous nous 
felicitons de ce que le 19 mars, le Secretaire general et 
le Quatuor aient affirme que les pourparlers de paix 
devraient aboutir d’ici deux ans, c’est-a-dire d’ici mars 
2012 a l’etablissement d’un Etat palestinien 
independant. 

Nous reaffirmons egalement que toutes les 
decisions et mesures prises par Israel en vue de 
modifier le statut juridique et demographique des 
territoires qu’il occupe depuis 1967, y compris le 
Golan syrien, sont nulles et non avenues et n’ont aucun 
effet juridique, comme l’indiquent les nombreuses 
resolutions adoptees par le Conseil. 

Pour ce qui est de la situation au Liban, nous 
reaffirmons notre attachement a la resolution 
1701 (2006) dans son integralite, et notre 
determination a travailler en etroite collaboration avec 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord me joindre a mes collegues pour 
presenter mes condoleances a la Chine a la suite du 
seisme meurtrier qui l’a frappee aujourd’hui. 

Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, pour son expose. Nous appuyons sans 
reserve les efforts du Secretaire general adjoint. La 
visite qu’il a effectuee recemment en Israel et en 
Palestine etait importante en ce qu’elle a permis de 
mettre en relief les problemes actuels. Comme l’a dit 
M. Pascoe, les efforts visant a relancer le processus de 
paix sont encore en cours. La declaration faite par le 
Quatuor le 19 mars merite toute notre attention et 
enonce ce qu’il faudrait faire au cours de la periode a 
venir. Nous attendons avec interet le debut des 
pourparlers indirects et continuons d’appuyer les 
efforts menes par les Etats-Unis a cette fin. Ces 
pourparlers devraient commencer le plus rapidement 
possible, car l’absence de processus de paix effectif 
rend la situation dans la region de plus en plus 
precaire. 

Les negociations devraient aboutir a une paix 
globale, sur la base de deux Etats vivant a l’interieur 
des frontieres reconnues en 1967, et ayant tous deux 
Jerusalem pour capitale, et a un reglement equitable de 
la question des refugies. Les resolutions pertinentes de 
l’ONU, les principes de Madrid, la Feuille de route et 
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l’lnitiative de paix arabe foumissent les fondements 
necessaires a la realisation de cet objectif. Nous 
esperons que cette fois-ci et sur ces bases, la paix aura 
une chance de reussir. 

Le climat qui regne dans la region aura 
inevitablement un impact direct sur l’aboutissement 
des pourparlers. Toute tentative visant a modifier la 
situation sur le terrain en vue de prejuger l’issue des 
negociations n’aurait d’autre resultat que de saper la 
confiance. C’est pourquoi nous pensons qu’Israel doit 
cesser totalement et defmitivement ses activites 
illegales de peuplement dans les territoires occupes et 
s’abstenir de toute mesure unilateral ou provocatrice, 
notamment a Jerusalem-Est. 

La question de Jerusalem est extremement 
importante, non seulement pour les Israeliens et les 
Palestiniens, mais aussi pour les musulmans, les juifs 
et les chretiens du monde entier. Toute tentative visant 
a changer la composition et le statut de Jerusalem, et 
toute mesure visant a perpetuer l’occupation au mepris 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, font 
peser une grave menace sur la paix et la stabilite. 

Le patrimoine historique et universel de 
Jerusalem - que nous nous devons de proteger et de 
preserver- incame les valeurs d’unite, de paix et 
d’harmonie. Ainsi, au lieu de faire de la question de 
Jerusalem le nceud du conflit au Moyen-Orient, on 
devrait y voir au contraire une source d’inspiration qui 
nous mene vers un reglement durable et vers la 
cooperation. 

L’escalade militaire en Cisjordanie est egalement 
tres preoccupante et compromet les progres realises par 
F Autorite palestinienne dans le domaine de 
l’edification de la nation. A ce stade, il faudrait 
s’attacher a donner a F Autorite palestinienne les 
moyens d’agir. Les Palestiniens devraient pouvoir 
utiliser davantage de leurs terres, ils devraient pouvoir 
exercer leurs droits fondamentaux, mais des 
restrictions continuent d’entraver leur developpement 
social et economique. Plus particulierement, le nouvel 
ordre militaire qui permet aux forces d’occupation de 
detenir, d’incarcerer et d’expulser des Palestiniens de 
Cisjordanie ne favorisera en rien F edification de l’Etat 
palestinien et l’etablissement de la confiance mutuelle, 
et encore moins une paix durable dans la region. Nous 
appelons Israel a revoir ces politiques, qui sont 
contraires aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 


La desunion au sein du camp palestinien continue 
egalement d’etre extremement preoccupante, car elle 
entrave non seulement le maintien d’un systeme 
sociopolitique operationnel en Palestine, mais elle 
empeche egalement la reprise du processus de paix. 
Nous continuerons a exhorter les factions 
palestiniennes a regler leurs differends. 

En depit des quelques mesures prises par Israel, 
la situation a Gaza demeure essentiellement inchangee. 
Le siege se poursuit, comme les souffrances des 
Palestiniens de Gaza, qui manquent toujours de 
logements decents, de services d’enseignement, 
d’infrastructures, de perspectives d’emploi et de 
services de sante. La situation n’est ni tolerable ni 
viable. L’escalade recente le long de la frontiere de 
Gaza nous montre encore une fois que tant que les 
blessures de cette tragedie humanitaire resteront 
beantes, il n’y aura ni confiance mutuelle ni sentiment 
de stabilite dans la region. C’est de la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1860 (2009) que dependent la 
securite et la stabilite dans la region. Le retour a la 
normale a Gaza et la relance de la reconstruction et de 
Factivite economique normale auraient un impact 
extremement positif sur le climat general de la region. 

Nous sommes d’avis, comme le Secretaire 
general, que seules des negociations permettront de 
parvenir a un reglement juste et global, et qu’il faut 
traiter les questions fondamentales pour parvenir a la 
solution de deux Etats. A ce stade critique, nous 
n’avons d’autre choix que de nous concentrer sur le 
processus politique, renforcer la confiance, renoncer a 
la violence et ceuvrer avec determination et bonne 
volonte a instaurer une paix globale au Moyen-Orient. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je tiens tout d’abord a me joindre aux autres 
orateurs pour adresser nos plus sinceres condoleances 
au representant et au peuple ami de la Chine a la suite 
du seisme tragique qui s’est produit ce matin. 

Je voudrais d’abord remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Lynn 
Pascoe, pour son expose sur F evolution de la situation 
au Moyen-Orient. Nous remercions egalement la 
Representante permanente d’lsrael, M me Gabriela 
Shalev, ainsi que FObservateur permanent de la 
Palestine, M. Riyad Mansour, pour leur presence parmi 
nous et leur contribution a notre debat. 

Qu’il me soit permis d’emblee de signaler que la 
delegation de Bosnie-Herzegovine souscrit a la 
declaration faite par l’Union europeenne. 
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La Bosnie-Herzegovine demeure vivement 
preoccupee par la situation au Moyen-Orient. Les 
evenements survenus recemment fragilisent encore 
davantage la situation deja precaire qui regne sur le 
terrain. C’est pourquoi nous tenons a insister sur la 
necessite d’une reprise immediate des pourparlers 
indirects, en prelude a des negociations de paix 
completes entre Israeliens et Palestiniens. 

Nous aimerions saisir la presente occasion pour 
rappeler encore une fois que l’instauration durable de 
la paix et de la securite ne pourra se faire que sur la 
base des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
des principes de Madrid, de la Feuille de route et des 
accords conclus anterieurement par les parties, ainsi 
que de l’lnitiative de paix arabe. La Bosnie- 
Herzegovine reste attachee a la solution de deux Etats 
- l’Etat d’Israel et un Etat de Palestine independant, 
democratique, viable et d’un seul tenant - vivant cote a 
cote dans la paix et la securite. 

Pour realiser cet objectif, les parties devront 
respecter leurs obligations et leurs engagements. C’est 
pourquoi la Bosnie-Herzegovine condamne la decision 
prise recemment par le Gouvemement israelien 
d’approuver la construction de 1 600 nouveaux 
logements a Jerusalem-Est, alors que de nouveaux 
espoirs se profilaient d’une reprise possible des 
pourparlers indirects. Nous redisons que toutes les 
activites d’implantation de colonies de peuplement 
menees sur les terres occupees sont illegales en vertu 
du droit international et contraires aux obligations 
d’Israel au titre de la Feuille de route. Nous appelons 
Israel a mettre fin immediatement a toutes les activites 
de peuplement, y compris la croissance naturelle, a 
demanteler tous les avant-postes eriges a partir de mars 
2001 et a s’abstenir de proceder a des demolitions et 
des expulsions a Jerusalem-Est. 

La Bosnie-Herzegovine ne reconnait pas 
l’annexion de Jerusalem-Est et souligne que le statut de 
Jerusalem est une question relative au statut permanent 
qui doit etre reglee par voie de negociations entre les 
parties. Nous aimerions egalement souligner que la 
Terre sainte des trois grandes religions monotheistes 
appelle le respect mutuel et merite le respect par le 
monde de la paix, de la liberte d’expression religieuse 
et des droits de l’homme sur ce territoire. 

La Bosnie-Herzegovine attache une tres grande 
importance a la determination du Quatuor a participer 
activement a tous les volets de negociation et a 
encourager la recherche d’un reglement global au 

10-31335 


conflit du Moyen-Orient. A sa demiere reunion, qui 
s’est tenue a Moscou le 19 mars, le Quatuor a souligne 
que les pourparlers indirects constituaient un pas 
important sur la voie de la reprise des pourparlers 
bilateraux directs sans conditions prealables de fa<;on a 
regler tous les problemes lies au statut definitif, comme 
les parties en etaient convenues precedemment. 

Nous nous felicitons egalement des efforts de 
l’Envoye special des Etats-Unis, le senateur George 
Mitchell, et de l’opiniatrete avec laquelle il s’efforce 
de jeter les bases d’une reprise des negociations. Par 
ailleurs, la Bosnie-Herzegovine est favorable a ce que 
1’ensemble de la communaute intemationale aide toutes 
les parties a transformer dans les plus brefs delais ce 
statu quo non viable en un processus de negociations 
politiquement viable, en vue de parvenir le plus tot 
possible a un accord de paix. 

La Bosnie-Herzegovine deplore profondement 
que des mesures significatives n’aient pas ete prises en 
vue de la reconstruction et du relevement de Gaza. 
Nous reiterons notre appel en faveur d’une mise en 
oeuvre integrate et urgente de la resolution 1860 (2009) 
et de l’ouverture immediate, durable et 
inconditionnelle des points de passage pour permettre 
la circulation dans les deux sens de l’aide humanitaire, 
des marchandises et des personnes en direction et en 
provenance de Gaza, conformement a 1’Accord reglant 
les deplacements et le passage de 2005. 

La Bosnie-Herzegovine condamne energiquement 
toutes les attaques armees prenant pour cibles des 
civils et tient a redire que les populations civiles 
doivent etre protegees. Nous nous associons au 
Quatuor pour condamner les tirs de roquettes du 
18 mars a partir de Gaza et nous exhortons la partie 
palestinienne a continuer d’honorer ses obligations et a 
mettre fin a la violence. Nous appelons de nouveau a 
l’arret immediat de la violence et de la terreur. Nous 
exhortons toutes les parties a faire preuve de retenue et 
a ne menager aucun effort pour empecher une nouvelle 
escalade du conflit. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la seule 
fa<;on de progresser est de dialoguer. La Bosnie- 
Herzegovine exhorte les Israeliens et les Palestiniens a 
reprendre immediatement les negociations de paix, 
condition indispensable a l’instauration d’une paix 
juste, durable et globale au Moyen-Orient. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
A l’instar des autres delegations, ma delegation 
presente ici ses condoleances a la Republique populaire 
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de Chine suite a la catastrophe naturelle qui vient de la 
frapper. 

L’Autriche voudrait egalement remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, de son 
expose sur 1’evolution recente de la situation au 
Moyen-Orient. Nous remercions la Representante 
permanente d’Israel et l’Observateur permanent de la 
Palestine de leur presence aujourd’hui et de leur 
contribution a notre debat. 

L’Autriche s’associe a la declaration qui sera faite 
par la delegation de l’Union europeenne. 

La reprise de negociations directes entre les 
parties sur toutes les questions relatives au statut 
permanent est urgente, c’est aussi la seule solution 
possible. Pour aboutir a la paix et a la securite 
auxquelles les Israeliens et les Palestiniens aspirent, les 
dirigeants des deux parties doivent dialoguer de bonne 
foi et parvenir a un reglement mettant fin a 
l’occupation et instaurant deux Etats. 

Les 24 mois stipules par le Quatuor devraient etre 
amplement suffisants pour parvenir a un accord sur les 
questions en suspens, a condition qu’existe des deux 
cotes une reelle volonte politique en ce sens. Chaque 
jour qui passe sans que des progres tangibles soient 
realises compromet la position de ceux qui sont en 
faveur du dialogue et renforce celle de ceux qui 
preconisent l’extremisme et la violence. Pour susciter 
la confiance dans la reprise du processus de paix, les 
deux parties doivent honorer les obligations auxquelles 
elles ont souscrit au titre de la Feuille de route et 
s’abstenir de tout acte susceptible de provoquer 
davantage de violence et de confrontations. 

Pour Israel, cela signifie la fin effective de toutes 
les activites de peuplement, y compris la croissance 
naturelle et le demantelement de tous les avant-postes; 
1’arret de la construction du mur de separation sur 
toutes les terres occupees et la fin des expulsions et des 
demolitions. A cet egard, nous tenons egalement a 
exprimer notre vive preoccupation face aux incidences 
negatives de l’ordonnance militaire n° 1650 sur le 
statut de resident et la liberte de circulation des 
Palestiniens dans les territoires occupes, et nous 
appelons Israel a revoir sa position, s’agissant de 
l’application de cette mesure. 

Nous exhortons aussi Israel a infirmer les 
recentes decisions de construire de nouveaux 
logements a Jerusalem-Est. Nous avons pris note de la 
declaration explicite faite par le Quatuor, notamment 


sur cette question. Ces politiques illegales et 
illegitimes prejugent le resultat des negociations sur le 
statut permanent et compromettent la viabilite de la 
solution des deux Etats. 

Parallelement, nous appelons 1’Autorite 
palestinienne a continuer de ne menager aucun effort 
pour renforcer l’ordre public, combattre l’extremisme 
violent et mettre fin aux provocations. Nous en 
appelons aussi aux dirigeants palestiniens pour qu’ils 
decouragent activement toutes les tentatives visant a 
aggraver les tensions a Jerusalem-Est. 

Le lancement de negociations axees sur les 
resultats est egalement essentiel dans le contexte des 
efforts palestiniens d’edification des infrastructures et 
des institutions de l’Etat futur, qui doivent permettre 
d’offrir des debouches a ses citoyens comme a ses 
voisins israeliens et de leur assurer justice et securite. 
L’Autriche, aussi bien sur le plan bilateral que dans le 
cadre de l’action menee par l’Union europeenne, 
continuera d’apporter son aide a l’edification de l’Etat 
palestinien. Cependant, ces efforts ne pourront aboutir 
que s’ils sont conjugues a la perspective claire d’un 
transfert des responsabilites, dans des delais precis, 
pour les questions d’administration et de securite, ainsi 
qu’a des financements produits par le fonctionnement 
normal du systeme economique et qui ne dependent pas 
de l’aide des donateurs. Comme l’ont confirme la 
Banque mondiale et le Fonds monetaire international 
en amont de la reunion du Comite special de liaison 
qui s’est tenue hier a Madrid, il est essentiel 
d’ameliorer plus rapidement la situation sur le plan de 
la liberte de circulation et de passage en Cisjordanie et 
a Gaza si l’on veut instaurer une croissance 
economique durable et, par consequent, un Etat 
palestinien viable. C’est la raison pour laquelle 
l’Autriche encourage vivement Israel a lever les 
obstacles restants et a prevoir une amelioration de 
l’acces des Palestiniens aux terres et ressources de la 
zone C. 

La penurie constante de produits de base, a 
laquelle doit faire face la population de Gaza, met en 
relief une nouvelle fois l’imperatif d’un respect 
integral de la resolution 1860(2009). 
Malheureusement, c’est egalement vrai pour les 
attaques incessantes a la roquette et au mortier contre 
le sud d’Israel. Etant donne l’urgence que revet 
toujours la reconstruction, l’Autriche note avec 
satisfaction la decision prise par Israel de faciliter 
l’acces aux materiaux de construction pour un nombre 
limite de projets de relevement, notamment les travaux 
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de Khan Younis et les projets d’adduction d’eau et de 
traitement des eaux usees. Nous esperons que cette 
mesure bienvenue, qui n’a que trop tarde, sera suivie 
d’une reponse globalement positive a l’exigence que 
nous avions formulee de debloquer tous les projets de 
relevement menes par les Nations Unies, ainsi qu’a 
l’appel unanime de la communaute intemationale a 
desenclaver racheminement de l’aide humanitaire et 
des marchandises, en direction comme en provenance 
de Gaza. 

Nous tenons a mettre l’accent sur la necessite de 
continuer de mener des enquetes completes et credibles 
sur toutes les allegations de violations graves du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme commises pendant le conflit de 
Gaza. II faut etablir toutes les responsabilites et 
indemniser dument les victimes de ces violations. 

En ce qui conceme le Liban, nous nous felicitons 
de la reprise du dialogue national, sous l’impulsion du 
President Sleiman. En prevision du prochain cycle qui 
doit debuter demain, nous appelons tous les 
responsables de l’echiquier politique a progresser dans 
Elaboration d’une strategic de defense nationale. 
Nous reiterons la necessite d’un respect du monopole 
de l’Etat libanais en ce qui concerne Eusage legitime 
de la force. Toutes les armes en circulation dans le pays 
doivent etre placees sous le controle exclusif du 
Gouvemement. Un respect immediat et inconditionnel 
de Eembargo sur tous les transferts d’armes 
n’obeissant pas a Eautorite de l’Etat libanais est 
egalement essentiel si Eon veut atteindre Eobjectif du 
controle exclusif de toutes les armes par le 
Gouvemement. 

II existe un large consensus au sein de la 
communaute intemationale quant a l’urgence d’un 
depassement de l’impasse actuelle dans la recherche 
d’une paix regionale juste et durable. Nous tenons a 
souligner notre appui constant aux efforts des Etats- 
Unis en la matiere. Dans le cadre de l’Union 
europeenne, l’Autriche continuera d’explorer 
activement les moyens de parvenir a un accord de paix 
dans les 24 prochains mois et elle demeure prete a 
appuyer les mesures tangibles qui seront prises en vue 
d’une paix globale. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol ) : En 
premier lieu, je tiens moi aussi a exprimer mes 
condoleances au Gouvemement et au peuple chinois 
suite au tremblement de terre survenu aujourd’hui. 


Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Lynn-Pascoe, de son expose detaille sur la situation 
au Moyen-Orient, ainsi que la Representante 
permanente d’lsrael et l’Observateur permanent de la 
Palestine de leurs declarations. 

Depuis le dernier examen effectue par le Conseil 
de securite, la situation au Moyen-Orient a continue de 
se deteriorer et les tensions et la violence entre les 
parties se sont accrues. Cette situation est extremement 
preoccupante et ne favorise pas la reprise du dialogue. 
Dans ces circonstances, la communaute intemationale, 
en particulier le Conseil, doit continuer de promouvoir 
la reprise rapide des negociations de paix directes entre 
Israel et l’Autorite palestinienne sur la base des 
accords et obligations precedemment convenus. 

Nous savons parfaitement que c’est la seule voie 
pour parvenir a une solution globale et definitive au 
conflit du Moyen-Orient qui reaffirme la 
reconnaissance du droit a l’existence d’lsrael et 
permette la creation d’un Etat palestinien 
politiquement et economiquement viable, vivant dans 
la paix avec Israel dans des frontieres sures et 
intemationalement reconnues, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite, a la Feuille de route, 
au mandat de Madrid et a l’lnitiative de paix arabe. 
C’est pourquoi nous appuyons la declaration faite par 
le Quatuor le 19 mars dernier et saluons E initiative 
d’organiser ce qu’on appelle des pourparlers indirects a 
condition qu’ils permettent de reprendre sans 
conditions prealables les negociations directes dans un 
delai raisonnable, et ne deviennent pas un simple 
exercice de diversion. 

Pour creer les conditions propices au dialogue, il 
est indispensable qu’Israel et l’Autorite palestinienne 
se conforment aux principes enonces dans la Feuille de 
route, qui constituent la base du reglement de toutes les 
questions en suspens dans ce conflit. De meme, les 
deux parties doivent s’abstenir de toute action qui 
violerait le droit international et le droit international 
humanitaire, et eviter toute declaration provocatrice ou 
tout acte de violence pouvant exacerber le conflit. 

Nous reaffirmons que la destruction de maisons, 
les expulsions et l’expansion des colonies de 
peuplement en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, y 
compris la pretendue croissance naturelle, constituent 
des violations du droit international et sont un grave 
obstacle au processus de paix. Nous exhortons done 
Israel a cesser sans tarder ces pratiques et a abroger les 
decisions prises recemment a Jerusalem-Est, afin de 
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donner veritablement une chance a une reprise des 
negociations. Ces actions unilaterales ne sauraient pas 
prejuger de Tissue des negociations et ne seront pas 
reconnues par la communaute intemationale. 

Nous louons les efforts deployes par TAutorite 
palestinienne pour honorer ses engagements dans les 
domaines de la securite et du developpement 
economique en Cisjordanie. Ils commencent deja a 
porter leurs fruits. A cet egard, nous avons egalement 
pris note de l’impact economique et humanitaire positif 
de l’initiative israelienne de lever partiellement les 
restrictions a la circulation des biens et des personnes 
en Cisjordanie. Nous esperons que ces mesures sont 
definitives et qu’elles meneront au demantelement 
complet et irreversible de tous les points de controle, 
condition indispensable a la creation d’un Etat 
palestinien viable et independant. 

Nous sommes convaincus que T amelioration des 
conditions de vie de la population palestinienne, 
couplee au controle effectif de TAutorite palestinienne 
sur la securite en Cisjordanie, sont des elements 
cruciaux pour instaurer une paix durable au Moyen- 
Orient. C’est la raison pour laquelle nous appuyons le 
plan du Premier Ministre M. Fayyad pour edifier les 
bases economiques et institutionnelles du futur Etat 
palestinien, et nous appelons le Quatuor et la 
communaute intemationale a appuyer activement cet 
effort. 

La deterioration de la situation humanitaire et la 
recrudescence de la violence a Gaza et dans le sud 
d’Israel sont aussi des motifs de grande inquietude. Le 
blocus impose a la population de Gaza s’est avere 
contreproductif, car il a favorise le trafic illicite de 
materiaux, de combustibles et de denrees alimentaires, 
et a ouvert la voie au trafic d’armes, mettant en danger 
la securite de la region tout entiere. J’en veux pour 
preuve l’augmentation du nombre des attaques a la 
roquette contre la population civile israelienne, qui ont 
declenche de nouvelles represailles militaires aux 
consequences tragiques. Nous condamnons ces actes de 
violence et nous exhortons de nouveau toutes les 
parties prenantes a respecter a tous instants les 
dispositions du droit international humanitaire. 

La communaute intemationale doit faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour eviter que resurgisse une 
nouvelle spirale de violence qui pourrait conduire a 
une confrontation armee. En cette periode de tension, 
nous lan<;ons a tous un appel au calme et au respect des 
dispositions de la resolution 1860 (2009), en insistant 


une fois encore sur la necessite de mettre en place un 
mecanisme international de supervision qui garantirait 
un cessez-le-feu durable, l’ouverture des points de 
passage et le controle du trafic illicite d’armes. Nous 
appuyons en outre les initiatives du Secretaire general 
pour la reconstruction de l’infrastmcture a Gaza et 
nous nous felicitons qu’Israel ait consenti au lancement 
de certains de ces projets et ait decide d’autoriser 
T entree de certaines marchandises essentielles dans la 
bande de Gaza. C’est un premier pas qui doit conduire 
a l’ouverture totale des points de passage. De meme, 
nous soulignons qu’il importe qu’aboutisse au plus vite 
le processus de reconciliation intrapalestinienne 
entame avec l’appui de l’Egypte. II s’agit la aussi 
d’une etape fondamentale pour la construction du futur 
Etat palestinien. 

La paix au Moyen-Orient comporte aussi un volet 
regional. C’est pourquoi nous sommes preoccupes par 
la poursuite des violations des dispositions de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, 
notamment les incursions quotidiennes des forces 
armees israeliennes dans l’espace territorial libanais et 
la decouverte d’armes et d’explosifs dans la zone 
d’operations de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban suite a divers incidents qui font actuellement 
l’objet d’une enquete. Nous appelons le Liban, Israel et 
tous les acteurs impliques a se conformer aux 
dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et a eviter toute rhetorique belliqueuse qui 
pourrait entrainer une escalade de la violence. II est 
fondamental dans ce processus de renforcer la 
souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
politique du Liban. De meme, nous esperons qu’Israel 
et la Syrie reprendront les pourparlers indirects, 
lesquels permettraient de commencer a regler les 
questions en suspens et de favoriser la confiance et la 
securite dans les deux Etats. 

Ces demiers jours, des initiatives importantes ont 
ete prises dans le domaine de la maitrise des 
armements et de la non-proliferation nucleaire, et nous 
sommes a quelques semaines seulement de la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires. Le 
Moyen-Orient ne doit pas faire exception dans ce 
domaine. Le Mexique est convaincu que la creation 
d’une zone exempte d’armes nucleaires dans la region 
du Moyen-Orient doit faire partie d’un accord politique 
global et large qui garantisse la coexistence pacifique 
des Etats souverains de cette region, y compris le futur 
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Etat palestinien, et tienne compte des preoccupations 
legitimes de tous les Etats en matiere de securite. 

M. Araud (France) : Je voudrais naturellement 
presenter mes condoleances a la delegation chinoise 
pour le desastre qui vient de frapper son pays. 

Je remercie le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Pascoe, pour son expose. Je 
remercie egalement la Representante permanente de 
l’Etat d’Israel et l’Observateur permanent de Palestine 
pour leurs interventions. 

Je voudrais evoquer trois points. Premierement, 
notre objectif principal aujourd’hui est la relance 
urgente du processus de paix. II n’y a pas d’alternative 
a la reprise des negociations en vue de la creation d’un 
Etat palestinien viable et contigu vivant en paix aux 
cotes d’Israel dans des frontieres sures et reconnues, 
sur la base des resolutions du Conseil de securite et de 
l’Initiative de paix arabe. C’est egalement la position 
de l’Union europeenne, comme l’indiquera le Chef par 
interim de la delegation de l’Union europeenne dans 
son intervention, a laquelle la France s’associe. 

Le 19 mars dernier, le Quatuor a fixe un delai de 
deux ans au terme duquel les negociations devraient 
s’achever. Mais si les parties continuent d’etre 
incapables d’engager sous une forme ou sous une autre 
une negociation, la communaute intemationale devra 
alors s’engager pour accompagner les negociations 
pour garantir les parametres d’un accord final afin de 
sortir de cette impasse. Nous travaillons a cet effet 
etroitement avec les autorites des Etats-Unis et de 
l’Egypte, a tous les niveaux, pour definir les termes 
d’un encadrement international a meme de permettre 
cette relance des negociations que nous appelons de 
nos vceux. 

Deuxiemement, parallelement aux efforts pour 
une reprise des negociations, des evolutions sur le 
terrain sont indispensables. Je citerai deux secteurs : 
tout d’abord, evidemment, la colonisation et, 
deuxiemement, Gaza. La colonisation reste, nous le 
savons tous, un obstacle majeur sur le chemin d’un 
reglement. La decision du Gouvemement israelien de 
prononcer un moratoire de 10 mois sur les nouvelles 
constructions et la delivrance de nouveaux permis de 
construire en Cisjordanie est un pas dans la bonne 
direction, qui doit etre applique. Aucune paix ne sera 
possible sans un arret total des constructions dans les 
colonies, qui sont illegales. 


Comme l’a rappele le President de la Republique 
frangaise, la colonisation, en rendant plus difficile la 
perspective d’un Etat palestinien, ne contribue pas a la 
securite d’Israel mais, au contraire, accroit les dangers. 
Ces dangers, nulle part plus qu’a Jerusalem, ne sont 
sensibles. La situation dans la Ville sainte a cet egard 
nous cause les plus vives preoccupations. Nous 
reaffirmons que toute provocation doit etre evitee dans 
une ville particulierement sensible. L’Union 
europeenne a ainsi condamne les recentes annonces 
israeliennes s’agissant de la construction de nouveaux 
logements a Ramat Shlomo et a Sheikh Jarrah. 

Les activites de colonisation a Jerusalem-Est, 
comme les destructions de maisons et autres expulsions 
sont moralement inacceptables et politiquement 
dangereuses. II ne pourra y avoir de paix excluant 
Jerusalem, qui a vocation, comme l’a dit le President 
de la Republique frangaise dans son discours a la 
Knesset le 23 juin 2008, a devenir la capitale de deux 
Etats. 

L’Autorite palestinienne, de son cote, doit 
poursuivre ses efforts pour le renforcement du secteur 
de la securite et pour la mise en place d’un Etat de 
droit. La poursuite de la lutte sans merci contre le 
terrorisme doit rester sa priorite. 

Autre sujet sur le terrain qui merite notre 
attention : la question de Gaza. Au-dela des questions 
humanitaires, oublier Gaza serait une erreur politique. 
Nous appelons a la mise en oeuvre complete de la 
resolution 1860 (2009), avec notamment la levee 
immediate du blocus sans condition, blocus qui frappe 
ce territoire en matiere d’aide humanitaire, de biens 
commerciaux et de mouvement de personnes, mais 
egalement nous appelons a l’arret de la contrebande 
d’armes vers Gaza. 

Les engagements israeliens d’allegement des 
restrictions sur certains projets de l’ONU a la suite de 
la visite du Secretaire general a Gaza vont dans le bon 
sens. Ces annonces doivent etre mises en oeuvre et 
s’amplifier. 

La cessation immediate de toutes les violences, 
en particulier des tirs de roquettes vers le sud d’Israel, 
est egalement necessaire. Nous appelons enfin a la 
liberation sans delai de Gilad Shalit, question qui est 
suivie avec la plus grande attention par la France. 

Troisiemement enfin, la communaute 
intemationale doit apporter un soutien fort a 1’Autorite 
palestinienne afin de consolider les institutions de 
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l’Etat palestinien. L’enjeu est aussi pour Israel 
d’accompagner de maniere beaucoup plus determinee 
ce mouvement. Des gestes ont ete consentis sur le 
terrain, mais ils demeurent insuffisants. Les 
Palestiniens doivent pouvoir percevoir que les 
evolutions sur le terrain tendent vers la fin de 
l’occupation, notamment en matiere de liberte de 
mouvement et d’acces. A cet egard, nous reiterons 
notre plein soutien au plan du Premier Ministre, Salam 
Fayyad, qui s’inscrit dans la perspective de la 
conference de Paris de decembre 2007, dont 
l’aboutissement sera l’etablissement d’un Etat 
palestinien dans un delai fixe. 

N’oublions pas les autres volets regionaux du 
processus de paix. Dans cette perspective, nous 
travaillons a creer les conditions d’une reprise des 
pourparlers syro-israeliens. 

Nous poursuivons egalement nos efforts au 
Liban, et nous rejouissons que la situation soit restee 
calme dans le pays. Nous devons neanmoins rester 
vigilants et continuer d’appeler les parties a mettre en 
oeuvre pleinement la resolution 1701 (2006). A cet 
egard, les sujets de preoccupations ne manquent pas. 
Dans ce contexte, nous reaffirmons le role crucial que 
joue la Force interimaire des Nations Unies au Liban. 

La communaute international et ce Conseil ont 
un role majeur a jouer car la situation au Proche-Orient 
nous conceme tous. La France est prete a prendre toute 
sa part dans cet effort. C’est dans ce sens, que le 
President Sarkozy a lance l’idee d’un sommet pour la 
paix, qui appuierait les efforts des Etats-Unis et 
accompagnerait la reprise des negociations de paix, et 
qui serait prepare en concertation avec tous les acteurs 
concemes. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, d’exprimer mes 
sinceres condoleances a la delegation chinoise suite au 
tremblement de terre qui a frappe la Chine ce matin. 

Je voudrais aussi remercier M. Pascoe, 
l’Observateur permanent de l’Autorite palestinienne et 
la Representante permanente d’Israel pour leurs 
communications. 

Nous voila de nouveau reunis pour evaluer la 
situation prevalant au Moyen-Orient a la lumiere des 
demiers developpements intervenus dans la region. 
Depuis notre dernier debat, la problematique du conflit 
israelo-palestinien a fait l’objet d’une intense activite 
diplomatique. Reuni a Moscou en mars 2010, le 


Quatuor international pour le Proche-Orient a appele a 
un gel de la colonisation et reclame un calendrier pour 
parvenir a un accord de paix dans deux ans. De leur 
cote, les chefs d’Etat et representants de la Ligue arabe 
se sont reunis a Syrte, en Libye, le 27 mars 2010 pour 
examiner la situation au Moyen-Orient. A cette 
occasion, ils se sont declares favorables aux 
negociations indirectes entre Israeliens et Palestiniens, 
conformement aux propositions faites par l’emissaire 
des Etats-Unis, M. George Mitchell, lors de sa demiere 
tournee au Proche-Orient au cours du mois de mars 
2010. 

Au plus haut niveau, les Etats-Unis se sont 
investis pour amener les deux parties a transcender leur 
disaccord et a s’engager dans la voie du dialogue. Le 
Vice-President Joe Biden s’est rendu dans la region 
dans un contexte plus ou moins difficile pour faire 
avancer la cause de la paix. Le President Barack 
Obama a re<;u a Washington le Premier Ministre 
Benjamin Netanyahou pour des pourparlers en vue 
d’une reprise rapide des negociations de paix entre 
Israel et l’Autorite palestinienne. Le Gabon tient a 
saluer tous ces efforts diplomatiques, qui nous donnent 
quelques raisons d’esperer, meme si le processus de 
paix demeure toujours dans Fimpasse. En effet, 
l’intransigeance constatee recemment dans les 
positions des deux parties rend plus complexes les 
perspectives de la reprise du dialogue politique. 

Le Gabon reitere sa position de voir les deux 
parties renouer avec les negociations de paix et les 
exhorte a suivre la Feuille de route et F Initiative de 
paix arabe, puis a s’abstenir de poser des actes 
susceptibles de compromettre les chances de paix. 

A cet egard, nous adherons pleinement a la 
declaration faite par le Secretaire general le 24 mars 
2010 sur la necessite de lever le blocus de Gaza. 
L’effectivite d’une telle decision pourrait contribuer a 
retablir un climat de confiance entre les deux parties, 
faciliter la reprise des pourparlers indirects et relancer 
le processus de paix si vital pour l’equilibre 
geopolitique et strategique de l’ensemble de la region. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je tiens a presenter a la delegation chinoise 
toutes les condoleances du Gouvemement britannique 
suite aux deces causes par le tremblement de terre 
devastateur qui a frappe le pays aujourd’hui. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Lynn Pascoe, pour son expose ce 
matin. 
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La paix au Moyen-Orient reste une priorite 
essentielle pour le Royaume-Uni. Tant qu’une solution 
durable nous echappera, la situation en Palestine et en 
Israel continuera de susciter rancceur, violence et 
extremisme. II est done dans l’interet de ce conseil, qui 
est charge du maintien de la paix et de la securite 
mondiales, et du reste de la communaute intemationale 
d’encourager une reprise et une conclusion rapides des 
negociations entre les parties devant aboutir a une paix 
durable. 

L’objectif recherche est clair : un Etat palestinien 
independant et viable, vivant cote a cote dans la paix et 
la securite avec Israel et ses autres voisins. Cet objectif 
est partage par presque toute la communaute 
intemationale. II y a egalement une large convergence 
de vues au niveau international sur les parametres d’un 
reglement definitif: deux Etats, des frontieres basees 
sur celles de 1967, Jerusalem comme capitale des deux 
Etats et un reglement juste de la question des refugies. 

Toutefois, quelle que soit la volonte de la 
communaute intemationale et quels que soient son 
objectif partage et son consensus sur les parametres, il 
ne saurait y avoir de paix tant que les parties elles- 
memes ne prendront pas les mesures necessaires pour 
faire avancer le processus. Je voudrais faire quatre 
remarques sur ce qui, a notre avis, doit etre fait pour 
realiser des progres. 

Premierement, la paix ne peut etre obtenue que 
par la negociation. Nous prions instamment les parties 
d’engager d’urgence des pourparlers indirects. Les 
deux parties doivent etre pretes a mettre a profit ces 
pourparlers pour aborder toutes les questions 
fondamentales. Toutefois, les pourparlers indirects ne 
sauraient remplacer des negociations directes. 
L’objectif doit done etre que les pourparlers indirects 
debouchent rapidement sur des negociations 
bilaterales. II est essentiel a cet egard d’etablir un 
calendrier precis. Nous accueillons done avec 
satisfaction l’echeance de 24 mois proposee par le 
Quatuor, dans sa declaration du 19 mars. 

Deuxiemement, les deux parties doivent 
redoubler d’efforts pour creer un climat propice a la 
paix. Pour ce faire, ils doivent respecter leurs 
engagements anterieurs et eviter toute provocation et 
toute incitation a la violence. Les activites de 
peuplement israeliennes, y compris a Jerusalem-Est, 
sont illegales au regard du droit international et doivent 
cesser. Non seulement l’annonce faite le mois dernier 
de la construction de 1 600 nouveaux logements dans 


la colonie de «Ramat Shlomo» a Jerusalem etait 
illegale, mais elle a eu une repercussion negative 
immediate sur les perspectives de reprise des 
pourparlers de paix. Nous sommes egalement 
preoccupes par la decision recente prise par Israel de 
modifier les regies de deportation des Palestiniens 
vivant en Cisjordanie. Nous demandons instamment 
aux autorites israeliennes de respecter la liberte des 
Palestiniens de vivre en Cisjordanie et de se deplacer 
librement dans les territoires palestiniens, 
conformement au droit international. 

La partie palestinienne doit egalement eviter 
toute provocation. La mort recente de deux soldats des 
Forces de defense israeliennes a Gaza et la reponse 
d’lsrael qui a coute la vie a au moins quatre 
Palestiniens nous rappellent de fa<;on tragique les 
dangers d’un retour du cycle de la violence. II 
appartient au Hamas, s’il desire veritablement un 
avenir pacifique et meilleur pour les citoyens de Gaza, 
de faire cesser toutes les attaques violentes lancees 
depuis Gaza et de liberer sans condition Gilad Shalit, 
qui est detenu depuis presque quatre ans sans que la 
Croix-Rouge ait pu le voir. L’Autorite palestinienne 
doit egalement eviter toute action qui rendrait plus 
difficile une reprise des negociations. Nous trouvons 
particulierement deplacee toute forme de 
commemoration ou de celebration en l’honneur 
d’individus qui sont responsables de la mort de civils. 

Troisiemement, pour que la paix soit durable, il 
faut un Etat palestinien viable represente par une 
equipe dirigeante unie. Nous continuons d’appuyer le 
plan de deux ans elabore par 1’Autorite palestinienne 
pour mettre en place les institutions qui formeront la 
base d’un futur Etat. Cet effort ambitieux et 
remarquable doit etre etaye par une equipe dirigeante 
unie. 

Quatriemement, Israel doit veiller a ce que ses 
actions ne mettent pas a mal les perspectives d’un Etat 
palestinien viable conduit par des dirigeants unis. Le 
blocus de facto impose par Israel a Gaza ne sert qu’a 
radicaliser et a isoler sa population, partie prenante 
essentielle a toute paix future. C’est de surcroit une 
politique vouee a l’echec. Les tunnels deviennent de 
plus en plus sophistiques, a tel point que, 
regulierement, des informations font etat de vehicules 
tout-terrain qui passeraient clandestinement par ces 
tunnels. Par consequent, il est sans nul doute plus 
difficile encore de surveiller et de controler le flux 
d’armes illicites dans Gaza, alors que le Hamas profite 
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fmancierement et politiquement de cette economic 
souterraine. 

Nous nous felicitons qu’Israel coopere, certes de 
maniere limitee, a l’initiative de l’ONU pour la 
reconstruction de Gaza et ait assoupli les restrictions a 
l’entree de certaines marchandises dans Gaza, comme 
M. Pascoe l’a indique. Mais cela ne suffit pas. Nous 
demandons a Israel d’ouvrir les points de passage pour 
que les Gazaouis aient les moyens de satisfaire leurs 
besoins de maniere legitime. 

Enfin, la region et la communaute intemationale 
dans son ensemble doivent jouer un role essentiel. 
Nous appuyons pleinement les efforts de 
I’Administration americaine pour amener les parties a 
la table des negociations. Un engagement et des 
encouragements forts de la part des pays arabes sont 
egalement essentiels pour creer un climat propice a la 
paix et atteindre l’objectif recherche. La region, le 
Conseil, le Quatuor et la communaute intemationale 
dans son ensemble doivent envoyer un message clair et 
sans equivoque expliquant notre vision commune et les 
parametres d’un reglement et indiquant que nous 
sommes prets a apporter un appui pratique, au besoin, 
des que les negociations seront en cours. Le monde est 
pret et il attend, mais il appartient aux parties elles- 
memes de faire le premier pas. 

M. Long Zhou (Chine) (parle en chinois) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Un violent tremblement de terre a frappe 
aujourd’hui la region de Yushu dans la province de 
Qinghai en Chine. Le tremblement de terre a cause de 
lourdes pertes en vies humaines et de nombreux degats 
pour la population locale. Les autorites centrales et 
locales ont reagi rapidement et font de leur mieux pour 
organiser les activites de secours et d’aide. Je tiens a 
saisir cette occasion pour remercier les orateurs 
precedents qui ont exprime leur appui et leur 
sympathie au peuple et au Gouvemement chinois. 

(Vorateur reprend en chinois) 

La situation actuelle au Moyen-Orient reste 
grave. Le processus de paix au Moyen-Orient est 
toujours dans l’impasse. Nous sommes profondement 
preoccupes par cette situation. Toute la communaute 
intemationale attend un reglement rapide de la question 
du Moyen-Orient. C’est egalement dans l’interet des 
diverses parties et c’est essentiel pour la paix et la 


securite regionales et internationales. La communaute 
intemationale doit deployer des efforts concertes en 
faveur d’un reglement rapide de cette question. Nous 
esperons que la presente seance donnera un regain 
d’elan au processus de paix au Moyen-Orient. 

La Chine a toujours pense que la negociation 
politique est la seule fa9on de regler le probleme. Nous 
esperons que les parties continueront de croire dans les 
pourparlers de paix et feront preuve de la volonte 
politique necessaire pour creer les conditions propices 
a la reprise rapide des pourparlers. La declaration 
israelienne annon9ant la construction de colonies de 
peuplement a Jerusalem-Est et les autres pratiques 
israeliennes vont a l’encontre des efforts deployes par 
la communaute intemationale et creent de nouveaux 
obstacles a la reprise des pourparlers. Nous exhortons 
Israel a repondre aux appels intemationaux en mettant 
fin a la construction de ses colonies de peuplement et 
de son mur de separation dans le territoire palestinien 
occupe. 

Nous sommes contre tout acte de nature a saper 
les fondements de ces pourparlers et la confiance 
mutuelle et a prejuger du resultat de ces pourparlers. 
Nous sommes vivement preoccupes par la decision 
d’Israel d’instaurer l’ordre militaire en Cisjordanie et 
par les consequences negatives que cette decision 
pourrait avoir. Nous demandons a Israel de tenir 
dument compte de ses propres interets et de la paix et 
de la stability dans l’ensemble de la region avant de 
prendre des mesures, et de creer des conditions 
propices a la reprise des pourparlers. Nous exhortons 
toutes les parties a mettre rapidement en oeuvre la 
resolution 1860(2009) du Conseil de securite et a 
contribuer a la levee du blocus impose a la bande de 
Gaza afin que la construction puisse commencer aussi 
rapidement que possible et que la population puisse 
reprendre une vie normale et vivre dans la dignite. 

La reconciliation entre les Palestiniens est tres 
importante pour relancer le processus de paix au 
Moyen-Orient. Nous esperons que toutes les parties se 
concentreront sur leurs interets nationaux a long terme, 
qu’elles consolideront leur unite et coopereront pour 
parvenir a la creation d’un Etat independant, autonome 
et viable pour les Palestiniens. 

Avec le retour du printemps, la vie reprend vie. 
Nous attendons le retour rapide du printemps dans le 
processus de paix au Moyen-Orient. Nous nous 
felicitons de la declaration publiee le mois dernier a 
Moscou par le Quatuor. Nous esperons que toutes les 
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parties, notamment le Quatuor, prendront des mesures 
concretes pour faciliter la reprise rapide des 
pourparlers. Nous esperons egalement que le Conseil 
de securite jouera un role plus important et plus 
efficace dans ce processus. 

Le Gouvemement chinois appuie les droits et 
interets legitimes du peuple palestinien et leur juste 
cause. Nous appuyons la solution des deux Etats 
fondee sur les resolutions pertinentes de l’ONU, 
l’lnitiative de paix arabe et le principe de la terre 
contre la paix. De concert avec la communaute 
intemationale, la Chine continuera d’appuyer les 
efforts deployes par le peuple palestinien pour creer un 
Etat et instaurer une paix juste, durable et globale dans 
la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
exprimer les sinceres condoleances du Conseil de 
securite au peuple et Gouvemement chinois a la suite 
de cette tragique catastrophe naturelle. 

M. Onemola (Nigeria) {parle en anglais ) : Je 
voudrais egalement exprimer d’emblee nos 
condoleances au representant de la Chine pour le 
seisme qui a frappe ce pays ce matin. Nous sommes de 
tout cceur avec les victimes. Nous souhaitons 
egalement remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, de son expose. 

Ce debat se tient encore une fois sur fond 
d’escalade des tensions entre les Israeliens et les 
Palestiniens. Les efforts recents visant a rapprocher les 
deux parties dans le cadre de pourparlers indirects ont 
ete sapes par leurs provocations et declarations. II est 
regrettable de constater qu’au lieu de montrer un 
attachement sincere au processus de paix et de prendre 
les mesures de confiance necessaires pour le 
promouvoir, les Israeliens et les Palestiniens ont 
poursuivi sur une voie qui sape la paix entre eux. La 
situation a Gaza s’achemine progressivement vers un 
autre cycle de violence et de destruction a grande 
echelle. Nous exhortons toutes les parties a rengainer 
leurs epees et a suivre la voie de la paix. 

Comme lors de notre dernier debat, aucune partie 
au conflit n’echappera aux reproches si elle a commis 
des actions ou prononce des paroles prejudiciables au 
processus de paix. Les affrontements a Khan Yunis, qui 
ont entraine des morts et provoque des frappes de 
represailles, ainsi que l’instauration d’un nouvel ordre 
militaire israelien qui autorise a incarcerer et expulser 
des Palestiniens consideres comme des agents infiltres 


dans le territoire occupe constituent une illustration de 
ces actions inamicales. 

Nous demandons a nouveau a Israel et aux 
Palestiniens de faire preuve de la plus grande retenue 
dans leurs actes et paroles. Les deux parties doivent 
tenir compte des appels bien intentionnes venant de 
diverses parties, surtout du Quatuor, les invitant a 
reprendre les negociations sans plus tarder. Les 
mesures arbitraires, telles que la construction de 
nouvelles colonies de peuplement a Jerusalem-Est, les 
tirs de roquettes et les frappes aeriennes et l’imposition 
de blocus, ne regleront pas le probleme. Un dialogue 
soutenu, aussi penible soit-il, s’averera a terme l’arme 
la plus puissante pour regler des conflits inextricables. 

La pertinence de la solution des deux Etats n’a 
pas besoin d’etre rappelee au cours de ces debats. II 
n’y a pas d’autre option. Tous les interlocuteurs et 
parties doivent prendre des mesures audacieuses pour 
creer les conditions propices a l’instauration d’une paix 
globale et durable au Moyen-Orient. Les progres dans 
cette direction dependront de la reprise de negociations 
directes. Une volonte politique et un engagement clairs 
a l’egard du processus de paix seraient egalement 
utiles. La communaute intemationale doit continuer 
d’appuyer et d’encourager les Israeliens et les 
Palestiniens a maintenir le cap vers la paix. 

Nous esperons que les prochains exposes et 
debats sur cette question se derouleront dans une autre 
atmosphere, et nous nous rejouissons a l’idee d’y 
participer. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par exprimer nos sinceres 
condoleances a la Chine pour les pertes tragiques en 
vies humaines causees par le tremblement de terre qui 
a frappe ce pays aujourd’hui. 

Le Bresil se felicite de la tenue de la presente 
seance publique sur la situation au Moyen-Orient. Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, 
de son expose et les Ambassadeurs Riyad Mansour et 
Gabriela Shalev de leurs contributions. 

La situation dans la region est de nouveau 
explosive, les affrontements entre les forces de securite 
israeliennes et les manifestants palestiniens, 
notamment dans les sites religieux de Jerusalem, ayant 
cause la mort de Palestiniens et plusieurs blesses. Des 
roquettes ont de nouveau ete tirees, des bombes lancees 
et les incursions ont repris. Tout cela est tres 
regrettable et inquietant. Helas, la degradation de la 
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situation en matiere de securite dans les territoires 
occupes n’est pas surprenante. Nous disons tous depuis 
longtemps que le statu quo est intenable. La violence 
est la manifestation visible du manque d’espoir qui 
decoule de l’absence d’un processus de paix veritable. 
Nous ne devons pas faire d’erreur: la situation 
politique et en matiere de securite risque de continuer 
de se degrader si des negociations serieuses ne 
commencent pas rapidement. L’impression de securite 
creee en Israel par l’endiguement militaire et physique 
n’est effectivement qu’une impression. Et meme si cela 
devait se reveler efficace pour Israel, cela ne serait pas 
le cas pour d’autres pays qui, directement ou 
indirectement, subissent les consequences de cette 
plaie beante au Moyen-Orient. 

Un Etat palestinien independant, democratique et 
viable, vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la 
securite et dans des frontieres intemationalement 
reconnues, demeure la seule solution au conflit israelo- 
arabe. Nous nous felicitons done des efforts deployes 
par les Etats-Unis et d’autres protagonistes pour 
relancer le processus de paix grace a ce qu’on appelle 
les pourparlers indirects. Ils peuvent aider a sortir de la 
paralysie actuelle s’ils sont un moyen credible de 
parvenir a un reglement veritable et global. Nous 
n’avons pas besoin de pourparlers sur des pourparlers, 
sans effet immediat, ou modestes, sur la realite dans les 
territoires occupes. A cet egard, nous nous felicitons du 
calendrier fixe par 1’Autorite palestinienne et approuve 
par le Quatuor dans sa demiere declaration sur la 
creation d’un Etat palestinien. 

La poursuite des politiques israeliennes qui 
prejugent du resultat des negociations et modifient la 
composition demographique de la Cisjordanie et de 
Jerusalem-Est rend plus difficile la reprise des 
negociations. Nous trouvons tres preoccupantes les 
informations faisant etat de nouvelles lois israeliennes 
qui accordent aux militaires des pouvoirs etendus pour 
incarcerer et expulser des Palestiniens de la 
Cisjordanie. II n’est pas clair pour quelles raisons et a 
quelles fins pratiques de telles mesures ont ete prises a 
ce moment precis. II ne fait point de doute, en 
revanche, qu’elles risquent de devenir une source 
majeure d’instabilite et de violence. Les Palestiniens 
doivent egalement assumer leurs responsabilites. II est 
essentiel qu’ils surmontent leurs divisions, qu’ils 
contiennent les extremistes, notamment a Gaza, et 
qu’ils renforcent la gouvemance democratique. 

Bien que la paix soit entre les mains des parties 
elles-memes, la communaute intemationale doit 


poursuivre ses efforts tout au long du futur processus 
de paix. Cela a ete l’une des principales raisons ayant 
conduit le President Lula a se rendre recemment dans 
la region. Dans toutes les rencontres qu’il a eues en 
Israel, en Palestine et en Jordanie, il a instamment 
demande des negociations serieuses et pragmatiques. 
Le Bresil reaffirme son appui a la tenue d’une 
conference intemationale globale sur le Moyen-Orient 
lorsque les conditions s’y preteront. Une plus large 
implication d’acteurs importants exterieurs a la region 
pourrait s’averer benefique. La communaute 
intemationale, y compris l’ONU, doit egalement 
continuer d’appuyer le programme d’edification de 
l’Etat de l’Autorite palestinienne. Comme le Secretaire 
general l’a indique dans son dernier expose sur la 
question devant le Conseil de securite le 24 mars, 
l’Etat de Palestine doit devenir une realite qui se fait 
jour. Nous sommes encourages par le recent rapport 
positif de la Banque mondiale sur les progres 
accomplis par l’Autorite palestinienne a cet egard. 

Aujourd’hui, le Conseil organise un debat public 
de plus, qui sera l’occasion pour les delegations de 
deplorer la situation humanitaire a Gaza, avec toutefois 
peu d’effet sur le terrain. L’acces aux biens et aux 
services de base demeure largement insuffisant. La 
decision israelienne d’autoriser de nouvelles 
exportations d’articles palestiniens et l’entree de 
materiaux de construction, et d’approuver quelques 
projets de reconstruction des Nations Unies devrait etre 
bien accueillie. Toutefois, cela ne repond que de 
maniere tres superficielle au probleme. Israel doit agir 
rapidement pour concilier ses preoccupations en 
matiere de securite et la circulation des personnes, des 
biens et des services de et vers Gaza. Nous appelons la 
communaute intemationale a examiner les moyens 
pratiques d’aider a regler le probleme. 

Une autre question en suspens concemant la 
guerre a Gaza est la responsabilite. II reste necessaire 
de proceder, conformement aux normes internationales, 
a des enquetes credibles et independantes sur les 
conclusions troublantes qui figurent dans le rapport 
Goldstone (A/HRC/12/48). 

Nous devons continuer d’empecher une 
resurgence du conflit entre le Liban et Israel. C’est 
pourquoi toutes les parties doivent s’acquitter de bonne 
foi de leurs obligations en vertu de la resolution 
1701 (2006), dont toute violation devrait faire l’objet 
d’une enquete approfondie. En outre, nous prions 
instamment la communaute intemationale d’aider le 
Liban a renforcer les capacites de l’Etat et d’epauler le 


24 


10-31335 



S/PV.6298 


Gouvemement central a exercer son autorite sur tout le 
pays. 

La paix suppose generalement que toutes les 
parties prennent des decisions difficiles. Elle n’est pas 
le resultat de tactiques hostiles mais le fruit d’une vraie 
sagesse politique. Ceux qui pensent que la paix et la 
securite sont possibles au Moyen-Orient sans un Etat 
palestinien se leurrent. Au lieu d’essayer d’eviter 
l’emergence d’un tel Etat, ils devraient aider a creer les 
conditions qui lui permettront d’etre pacifique, 
prospere et democratique. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : 
L’Ouganda s’associe aux autres membres du Conseil de 
securite et exprime ses condoleances et sa sympathie 
au Gouvemement et au peuple chinois suite aux morts, 
aux blesses et aux destructions causes par le 
tremblement de terre qui a frappe aujourd’hui leur 
pays. 

Je remercie M. Lynn Pascoe, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, de son expose detaille 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Je remercie egalement la Representante 
permanente d’Israel et l’Observateur permanent de la 
Palestine de leurs declarations. 

Le processus de paix au Moyen-Orient traverse 
actuellement une phase critique et delicate et la 
situation demeure tendue. L’Ouganda se felicite des 
efforts intemationaux et regionaux qui ont ete entrepris 
pour relancer les negociations, notamment les recents 
efforts des Etats-Unis pour entamer des pourparlers 
indirects entre Israel et la Palestine. Nous saluons 
egalement la disposition d’Israel et des dirigeants 
palestiniens a tenir des pourparlers de paix indirects. 

Toutefois, malgre les efforts faits pour relancer 
les negociations, nous sommes preoccupes de constater 
qu’aucun progres n’a ete enregistre. Nous restons 
convaincus qu’on ne parviendra a une solution globale 
et durable au probleme du Moyen-Orient que grace a 
des negociations. Nous appelons a une reprise 
immediate des negociations en vue de parvenir a une 
paix globale fondee sur la vision de deux Etats 
democratiques, Israel et Palestine, vivant cote a cote 
dans la paix et la securite. 

Nous saluons les efforts que les Palestiniens 
continuent de deployer pour s’acquitter de leurs 
obligations en vertu de la Feuille de route, notamment 
dans le domaine de la securite, ou ils ont continue a 
maintenir l’ordre public, et dans ceux du 
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developpement economique et de 1’edification de 
l’Etat. Nous sommes preoccupes de voir qu’Israel 
poursuit la construction de colonies de peuplement 
dans les territoires occupes, ce qui est contraire a ses 
obligations en vertu de la Feuille de route. Nous 
considerons que la decision d’Israel de construire 
1 600 nouveaux logements a Jerusalem-Est et d’autres 
pres de Bethleem, et d’inscrire deux mosquees sur la 
liste du patrimoine national israelien sont des mesures 
qui menacent et compromettent la confiance dont il est 
tant besoin. Nous demandons le gel complet de toutes 
les activites de peuplement, y compris la croissance 
naturelle. 

La deterioration de la situation sur le plan de la 
securite est matiere a preoccupation. Nous deplorons la 
poursuite des attaques a la roquette sur Israel et des 
frappes aeriennes israeliennes sur Gaza, qui se sont 
intensifiees au cours de la periode consideree. Ces 
attaques ne facilitent pas le retour des parties a la table 
des negociations; elles ne font que les eloigner encore 
plus l’une de l’autre. Nous exhortons toutes les parties 
a faire preuve de la plus grande retenue, a eviter 
l’escalade et a pleinement mettre en oeuvre la 
resolution 1860 (2009). 

Nous reaffirmons notre preoccupation face a la 
grave situation humanitaire creee par le blocus qui 
continue d’etre impose a Gaza. Bien que nous nous 
felicitions de l’ouverture limitee dont a fait preuve 
Israel en permettant a quelques projets des Nations 
Unies de demarrer, nous estimons que cela n’est pas 
suffisant. Nous demandons la levee du blocus de Gaza, 
comme le stipule la resolution 1860 (2009). 

Nous sommes egalement preoccupes de voir que 
les groupes palestiniens n’ont pas encore surmonte 
leurs divergences. Ces divisions sont prejudiciables 
aux negociations d’ensemble sur la question du 
Moyen-Orient et aux efforts de reconstruction et de 
developpement de Gaza. C’est pourquoi nous appelons 
tous les Palestiniens a aplanir leurs divergences et a 
parvenir a 1’unite dans le cadre du dialogue 
intrapalestinien. 

En ce qui conceme le Liban, nous nous felicitons 
du dialogue national qui a eu lieu recemment. Nous 
estimons qu’il s’agit d’un pas positif vers le reglement 
des questions en suspens au Liban. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
Russe ) : Je tiens en premier lieu a exprimer nos 
sinceres condoleances a la delegation chinoise suite au 
tragique tremblement de terre qui a frappe son pays. 
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Nous remercions le Secretariat et le Secretaire 
general adjoint, M. Pascoe, pour l’expose sur la 
situation au Moyen-Orient. 

Nous aimerions reiterer la politique de la 
Federation de Russie, a savoir un appui complet a un 
processus de reglement de la question israelo- 
palestinienne dont l’objectif final doit etre la creation 
d’un Etat palestinien independant coexistant avec 
Israel dans la paix et la securite. Bien entendu, en 
l’occurrence, il demeure prioritaire d’entamer des 
pourparlers indirects, lesquels devraient aboutir a 
l’etablissement d’un dialogue direct. II sera, certes, 
extremement difficile pour les parties d’y arriver, mais 
il n’y a pas d’autre choix qu’une relance du processus 
de paix sur une base juridique intemationale saine, 
comme l’a approuve le Quatuor dans sa declaration de 
Moscou. 

Nous voudrions souligner la necessite pour les 
parties de s’acquitter des dispositions pertinentes de la 
Feuille de route, d’abord et avant tout en mettant fin a 
toutes les activites de peuplement. Malheureusement, 
nombre des mesures prises par les dirigeants israeliens 
en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, ou ils prevoient de 
proceder a des constructions a grande echelle, ne 
peuvent que nous alarmer au plus haut point. 
L’intention des autorites israeliennes de deporter un 
nombre important de Palestiniens de Cisjordanie risque 
d’exacerber les tensions qui existent dans les relations 
israelo-palestiniennes et dans l’ensemble de la region 
et de destabiliser la situation dans les territoires 
palestiniens. 

Nous tenons a exprimer notre preoccupation 
devant la persistance des tensions a Gaza et le maintien 
du blocus de la bande de Gaza, les actes reprehensibles 
des extremistes, dont les tirs de roquettes contre le 
territoire israelien, et l’emploi disproportions de la 
force par Israel, toutes choses qui entrainent 
souffrances et deces parmi les civils. La deterioration 
de la situation a Gaza en mars - la plus grave depuis la 
fin de l’operation militaire israelienne de decembre 
2008 et janvier 2009, marque une evolution tres 
dangereuse de la situation. La Federation de Russie 
examine cette question avec les dirigeants du Hamas 
qui nous ont confirme que les autorites de Gaza 
preferent maintenir le calme et n’ont aucun interet a 
exacerber les tensions. Elies prennent les mesures qu’il 
faut pour empecher que des roquettes ne soient tirees 
depuis Gaza. 


Nous appuyons pleinement Mahmoud Abbas, le 
dirigeant de l’ensemble des Palestiniens, ainsi que sa 
politique de recherche d’une solution politique aux 
problemes complexes auxquels les Palestiniens sont 
confrontes. En meme temps, nous tenons a souligner la 
necessite de retablir l’unite interpalestinienne sur la 
base de l’initiative egyptienne. Cela permettrait 
notamment de renforcer le potentiel de negociation des 
Palestiniens. Nous continuons de suivre de tres pres 
1’evolution de la situation en la matiere. 

Nous souhaiterions souligner qu’une position 
arabe unifiee est tres importante dans la situation tres 
complexe dans laquelle se trouve le processus de paix. 
Nous avons note avec satisfaction que, lors du Sommet 
de la Ligue des Etats arabes qui s’est tenu en Libye, les 
Etats arabes ont adopte une approche responsable et 
exprime leur attachement a l’initiative de paix arabe. 
C’est precisement dans cet esprit que la Russie a 
presente sa politique lors de la reunion du Quatuor a 
Moscou, que j’ai deja mentionnee. Cette mesure 
intemationale tres importante visait a aider les 
personnes participant directement au dialogue a ceuvrer 
de nouveau a la conclusion d’accords de fond, avec 
l’aide des efforts diplomatiques intemationaux au 
Moyen-Orient, y compris ceux du senateur Mitchell. 

Notre politique a toujours ete de veiller a ce que 
le Quatuor s’acquitte regulierement de sa mission. Si 
nous pouvons tous reconnaitre que les travaux du 
Quatuor n’ont pas toujours ete fructueux a cet egard, il 
n’existe evidemment pas d’autres voies que les 
methodes de travail collectives adoptees dans le cadre 
du Quatuor. Une cooperation etroite entre le Quatuor et 
la Ligue des Etats arabes est l’un des instruments 
permettant de renforcer l’efflcacite du Quatuor. Nous 
esperons qu’apres la reprise des consultations israelo- 
palestiniennes, un dialogue plus approfondi portant sur 
un reglement de la question israelo-palestinienne aura 
lieu a la conference de Moscou sur le Moyen-Orient. 

Je voudrais maintenant dire quelques mots sur le 
Liban. Nous sommes extremement preoccupes par 
l’instabilite croissante qui regne le long de la Ligne 
bleue et par les declarations faites de part et d’autre 
quant a l’eventualite d’une reprise d’un conflit tous 
azimuts dans cette zone. C’est pour cette raison qu’il 
importe au plus haut point de calmer la situation, 
notamment, par exemple, en mettant fin aux incursions 
israeliennes dans l’espace aerien libanais afin 
d’empecher que les tensions ne menent a un 
affrontement militaire direct dans le sud du Liban et 
afin que toutes les parties respectent les conditions 
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enoncees dans la resolution 1701 (2006). Nous sommes 
convaincus que, avec l’aide des forces des Nations 
Unies, le Gouvemement libanais pourra assurer la 
stabilite dans cette zone. La situation dans la region 
alternant actuellement entre une relance des 
negociations en vue d’un reglement global de la 
question israelo-arabe et une reprise du conflit, nous ne 
pouvons pas laisser l’etincelle libanaise provoquer un 
nouvel affrontement au Moyen-Orient. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, pour son expose. 

Avant de passer a la question qui nous occupe, je 
voudrais me joindre a mes collegues pour exprimer nos 
sinceres condoleances au Gouvemement et au peuple 
chinois pour les pertes en vies humaines et les 
souffrances provoquees par un seisme devastateur. 

L’une des priorites de premier ordre de la 
politique etrangere des Etats-Unis est de favoriser la 
realisation d’une paix globale au Moyen-Orient. Notre 
attachement a cet objectif n’a nullement faibli, et la 
reprise des negociations dans l’optique de la solution 
des deux Etats est la meilleure voie a suivre. Toutes les 
parties concemees doivent faire face a une realite 
fondamentale, a savoir que le statu quo de la demiere 
decennie n’a pas instaure une securite a long terme et 
n’a servi les interets d’aucune des parties. Rester sur 
cette voie menera a une plus grande instability et 
augmentera le nombre des aspirations non realisees des 
Israeliens, des Palestiniens et des autres peuples de la 
region. 

Aujourd’hui, nous assistons a une lutte entre 
ceux, dans la region, qui acceptent la paix et la 
coexistence avec Israel et ceux qui la rejettent et 
demeurent determines a suivre la voie de la violence, 
c’est-a-dire la poursuite d’un conflit lourd en couts 
humains qui menace l’avenir a long terme d’Israel en 
tant qu’Etat juif democratique et sur et qui refuse 
d’accorder aux Palestiniens la dignite de leur propre 
Etat. La solution des deux Etats est la seule fa<;on de 
resoudre le conflit. Le statu quo renforce les partisans 
du refus qui pretendent que la paix est impossible, et 
affaiblit ceux qui sont favorables a la coexistence. 

En meme temps, ceux qui sont prets a negocier 
doivent etre en mesure de montrer que leurs efforts 
produisent des resultats. II faut prouver que ceux qui 
pronent la violence, les troubles et les massacres sont 
dans l’erreur. Tous les defis auxquels nous sommes 
confrontes dans la region, y compris la lutte contre 


l’extremisme et la promotion de la democratic et de la 
prosperity economique, seront plus difficiles a relever 
si les partisans du refus gagnent en puissance et en 
influence. La voie actuelle n’est soutenable ni pour les 
Israeliens ni pour les Palestiniens. 

Nous lan<;ons done un nouvel appel a nos 
partenaires intemationaux, tant a l’interieur qu’a 
l’exterieur du Conseil, pour qu’ils appuient la reprise 
des pourparlers indirects qui devraient aboutir aussi 
rapidement que possible a des negociations directes 
entre Israeliens et Palestiniens. Nous invitons toutes les 
parties prenantes a favoriser un climat de cooperation 
entre les parties, et nous demandons de nouveau 
expressement aux Etats arabes d’ouvrir un dialogue 
regional et multilateral avec Israel, accompagne de la 
reprise des negociations bilaterales. Seules des 
negociations menees de bonne foi permettront aux 
parties de convenir d’une solution qui mette fin au 
conflit et concilie l’objectif palestinien d’un Etat 
independant et viable fonde sur les frontieres de 1967, 
accompagne d’echanges convenus, et l’objectif 
israelien d’un Etat juif dote de frontieres sures et 
reconnues qui soient le reflet de 1’evolution de la 
situation et satisfassent les exigences d’Israel en 
matiere de securite. Nous sommes egalement d’avis 
que les parties peuvent convenir d’une solution qui 
reponde aux aspirations des deux parties a propos de 
Jerusalem et garantisse son statut pour les peuples du 
monde entier. 

Le Secretaire general a souligne ces elements 
lorsqu’il a pris la parole au sommet de la Ligue arabe 
en Libye le 27 mars. II a egalement indique que les 
membres du Quatuor etaient convaincus que ces 
pourparlers devraient aboutir a un reglement, negocie 
entre les parties d’ici a 24 mois, qui mette fin a 
l’occupation qui a commence en 1967 et donne 
naissance a un Etat palestinien independant, 
democratique et viable coexistant dans la paix et la 
securite avec Israel et ses autres voisins. 

II importe egalement que les parties s’acquittent 
de leurs obligations au titre de la Feuille de route. Les 
actions unilaterales d’une ou l’autre partie ne doivent 
pas prejuger des resultats des pourparlers et ne seront 
pas reconnues par la communaute intemationale. Notre 
position demeure claire : nous n’acceptons pas la 
legitimite de la poursuite des activites de peuplement 
israeliennes. Israel doit aussi mettre un terme aux 
expulsions et aux demolitions de maisons de 
Palestiniens. Nous avons exprime clairement notre 
opinion sur ces questions ces demieres semaines. 
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En meme temps, l’Autorite palestinienne doit 
continuer a mettre tout en oeuvre pour assurer la 
securite, a reformer ses institutions de gouvemance et 
prendre des mesures fermes et coherentes afin de 
mettre fin a toute forme d’incitation. A cet egard, nous 
condamnons energiquement la glorification de 
terroristes, a travers des declarations publiques ou en 
leur dediant des lieux publics. 

Cependant, nous ne devons pas oublier les 
progres importants faits par les deux parties en 
Cisjordanie au cours de l’annee ecoulee, notamment les 
ameliorations sensibles de l’economie locale, plus de 
transparence et de gestion responsable des finances 
publiques, les progres en matiere d’etat de droit et 
l’ebauche d’une relation dans les faits marquee par 
plus de cooperation entre Israeliens et Palestiniens, qui, 
nous l’esperons, ne fera que s’ameliorer. 

L’Autorite palestinienne a demontre son 
engagement a proceder a la reforme de ses institutions 
et a les consolider. Elle est en train de jeter les bases 
d’un futur Etat palestinien. Les politiques solides de 
l’Autorite palestinienne en matiere de finances 
publiques, appuyees par plus de 3 milliards de dollars 
d’aide ces deux demieres annees, et son engagement a 
ameliorer les conditions de securite et l’etat de droit en 
Cisjordanie ont conduit a une croissance economique 
elevee en 2009. 

Les actions de l’Autorite palestinienne suscitent 
la confiance des investisseurs et des consommateurs, et 
nous constatons des signes positifs de la croissance et 
de Lessor du secteur prive en Cisjordanie. Par 
exemple, trois fonds de capital-risque seront crees ce 
printemps, avec l’appui des investisseurs americains, 
arabes et europeens. L’Autorite a egalement entame les 
preparatifs d’une conference sur l’investissement qui 
se tiendra a Bethleem en juin et qui portera sur les 
petites et moyennes entreprises. Entre-temps, les taux 
d’abonnement a Wataniya, la deuxieme societe 
palestinienne de telephonie mobile, ont continue de 
croitre depuis le debut de ses activites en novembre 
2009. En outre, neuf projets de logement a cout reduit, 
qui pourraient permettre de construire 16 000 
nouveaux logements, sont a differents stades de 
developpement a travers la Cisjordanie. Nous appuyons 
fermement le programme de l’Autorite palestinienne de 
batir en deux ans les institutions d’un Etat palestinien a 
l’appui de ce processus. 

Israel a egalement pris des mesures importantes 
pour ameliorer l’acces des Palestiniens aux marches 


locaux et exterieurs, notamment en assouplissant les 
mesures de restriction aux points de controle. Par 
exemple, des milliers de vehicules entrent chaque 
semaine en Cisjordanie a partir d’Israel, a travers le 
point de passage de Jalameh-Gilboa, depuis sa 
reouverture et son expansion en novembre 2009. Cette 
mesure, associee a l’assouplissement continu des 
mesures de restriction au niveau des points de passage 
entre Djenine, Naplouse et Ramallah, a permis 
d’injecter des liquidites et d’accroitre la demande de 
biens et services dans le nord de la Cisjordanie. Autre 
exemple : des dizaines de milliers de personnes sont 
allees a Noel a Bethleem en provenance d’Israel et de 
la Cisjordanie, apportant ainsi des millions de dollars a 
l’economie locale. 

Bien evidemment, ces signes d’intensification de 
l’activite et de la croissance economiques peuvent etre 
compromis par de nouvelles violences. Et il faut faire 
plus. Toutefois, nous ne devons pas negliger ces faits 
qui nous rappellent que les Israeliens et les Palestiniens 
peuvent ceuvrer ensemble a la construction d’un avenir 
meilleur pour les citoyens ordinaires de deux parties. 

En revanche, la situation des civils a Gaza reste 
extremement difficile, en depit de certaines mesures 
positives modestes prises recemment. L’Autorite 
palestinienne est le seul moyen de survie de plus de 
500 000 personnes a Gaza, en ce sens qu’elle veille au 
versement des salaires de ses fonctionnaires et des 
allocations sociales dans les delais prevus. L’Autorite 
palestinienne prevoit de consacrer environ la moitie de 
son budget qui s’eleve a 3,9 milliards de dollars a Gaza 
en 2010. Nous exhortons toutes les parties et tous les 
partenaires, y compris Israel, a s’employer a repondre 
aux besoins humanitaires des habitants de Gaza et a 
reconstruire le secteur prive civil qui sera le moteur du 
relevement de Gaza. 

Israel a pris des mesures pour ameliorer le flux de 
l’aide humanitaire vers Gaza afin d’alleger les 
souffrances et les difficultes auxquelles les civils sont 
confrontes au quotidien a Gaza. Israel a aussi augmente 
la quantite et elargi l’eventail des produits non 
alimentaires qui entrent a Gaza et en sortent, y incluant 
le verre, le bois, l’aluminium, certains materiaux de 
construction, dont le ciment, et d’autres articles. Israel 
a aussi donne son accord pour l’achevement de 
plusieurs projets critiques de l’ONU. 

Nous continuons a exhorter Israel a ouvrir 
davantage les points de passage, conformement a la 
resolution 1860 (2009) et a 1’Accord de 2005 reglant 
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les deplacements et le passage, tout en garantissant une 
surveillance appropriee pour tenir compte des 
preoccupations de securite, afin de permettre le 
passage sans entrave de Gaza et vers Gaza des 
personnes, de l’aide humanitaire et des marchandises. 

L’ingerence du Hamas dans le transport de l’aide 
intemationale des organisations non gouvemementales, 
qui sont nos partenaires, compromet nos efforts a Gaza. 
La contrebande d’armes a laquelle le Hamas continue 
de se livrer et son ingerence directe recente dans le 
systeme bancaire commercial officiel compromettent la 
securite et la prosperity des Palestiniens et des 
Israeliens. Le Hamas n’a pas encore adhere aux 
principes enonces par le Quatuor, qui constituent les 
fondements d’un Etat palestinien independant: 
renoncer a la violence, reconnaitre Israel et accepter les 
accords anterieurs. II n’a pas non plus manifesto son 
interet a construire un avenir pour le peuple palestinien 
qui pourrait lui permettre de depasser sa propre 
rhetorique de la haine et son adhesion a la violence. 

Nous avons constate recemment une 
augmentation sensible des attaques a la roquette visant 
Israel a partir de Gaza, ce qui constitue une menace 
directe a la paix et a la securite intemationales. Rien 
qu’en mars, il y a eu 20 attaques de ce genre, et 40 au 
total cette annee. Des groupes autres que le Hamas ont 
revendique ces attaques terroristes. Neanmoins, le 
Hamas a pris le controle de Gaza en 2007 et, de ce fait, 
il lui incombe de veiller a ce que ces attaques cessent. 
Nous appelons egalement a la liberation immediate de 
Gilad Shalit, enleve et detenu par le Hamas depuis 
2006. 

Pour terminer, je voudrais rappeler au Conseil le 
role important que le Liban peut jouer dans les efforts 
visant a instaurer une paix globale. Le Tribunal special 
pour le Liban reste un outil essentiel pour mettre fin a 
l’epoque de l’impunite pour les assassinats politiques 
au Liban. Comme la Secretaire d’Etat Clinton l’a 
indique, le Tribunal n’est pas une monnaie d’echange, 
c’est un processus judiciaire independant. Les Etats- 
Unis continueront d’appuyer sans reserve le Tribunal 
dans sa poursuite de la justice. Nous reiterons notre 
appui au Gouvemement souverain du Liban et a la 
mise en oeuvre des resolutions 1559 (2004), 
1680 (2006) et 1701 (2006), qui ont toutes force 
obligato ire. 

Cependant, le transfert d’armes de la Syrie au 
Hezbollah compromet la capacite du Gouvemement 
libanais a exercer sa souverainete sur toute l’etendue 
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de son territoire et risque de provoquer un conflit dont 
nous pourrions tous nous passer. Nous sommes de plus 
en plus preoccupes par l’extreme sophistication des 
armes qui sont transferees. Nous n’avons cesse 
d’exprimer nos vives preoccupations aux autorites 
syriennes et libanaises, et nous avons declare 
clairement qu’elles doivent prendre des mesures pour 
reduire les risques d’un conflit, au lieu de mesures 
visant a augmenter ces risques. 

Les Etats-Unis n’ont cesse de rappeler a toutes 
les parties concemees l’importance de mettre en oeuvre 
les resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006) du Conseil 
de securite, qui demandent, entre autres, l’arret de la 
contrebande d’armes vers le Liban et le desarmement 
du Hezbollah. Nous demeurons determines a appuyer 
la souverainete et l’independance du Liban et a nous 
employer a renforcer nos partenaires au sein du 
Gouvemement et des forces armees libanais. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Japon. 

Je me joins moi aussi a mes collegues pour 
remercier M. Pascoe de son expose, et je suis 
egalement tres reconnaissant a l’Ambassadrice Shalev 
et a l’Ambassadeur Mansour pour leurs contributions 
respectives. 

Ce n’est que par des negociations sinceres et 
menees de bonne foi par les parties concemees qu’on 
pourra parvenir a une paix durable. En particulier, nous 
appuyons les efforts des Etats-Unis en vue de 
pourparlers indirects et de la reprise des negociations 
directes entre les parties. Nous nous felicitons de la 
declaration du Quatuor du 19 mars a cet egard. Nous 
encourageons les parties a prendre l’initiative de la 
reprise de negociations directes. Les negociations 
doivent aboutir a une solution des deux Etats, qui 
mettra fin a l’occupation des territoires, y compris 
Jerusalem-Est, commencee en 1967. Le Japon appuie 
et soutient le plan de 1’Autorite palestinienne pour la 
creation d’un Etat palestinien dans un delai de 24 mois, 
en concourant au renforcement des capacites et la mise 
en place des institutions. L’unite palestinienne est 
essentielle pour instaurer la paix au Moyen-Orient. 

Les deux parties doivent remplir leurs obligations 
et honorer leurs engagements au titre de la Feuille de 
route. Nous appelons le Gouvemement israelien a 
suspendre toutes les activites de colonisation en 
Cisjordanie et a ne pas appliquer la decision de 
construire de nouveaux logements a Jerusalem-Est. Il 
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faut s’abstenir de toute mesure susceptible de mettre a 
mal les negociations portant sur le statut final. Nous 
exhortons egalement Israel a ne pas mettre en oeuvre 
les mesures infligeant un fardeau excessif aux 
Palestiniens en Cisjordanie. 

Quant a 1’Autorite palestinienne, nous lui 
demandons de poursuivre ses efforts pour ameliorer la 
situation en matiere de securite et de tenir sa promesse 
de mettre fin a la violence et au terrorisme. 

Plus d’un an apres l’adoption de la resolution 
1860 (2009) et la fin des operations militaires 
israeliennes a Gaza, la situation humanitaire a Gaza est 
toujours preoccupante en raison du blocus israelien. 
Cette situation est inacceptable. Nous esperons 
sincerement que la recente mesure prise par Israel, 
certes modeste mais positive, sera suivie par une plus 
grande liberte de circulation des biens et des materiaux 
de reconstruction. Nous appelons egalement tous les 
auteurs des tirs de roquettes en direction d’Israel a 
cesser leurs actes immediatement. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite. Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en anglais ) : J’ai le 
plaisir aujourd’hui de prendre la parole devant le 
Conseil de securite au nom du Mouvement des pays 
non alignes. Pour commencer, j’adresse les sinceres 
sentiments de solidarity et de sympathie des membres 
du Mouvement au Gouvemement et au peuple chinois, 
aux prises avec les consequences du puissant seisme 
qui les a frappes aujourd’hui, entrainant des pertes 
humaines et materielles. 

Je souhaite debuter ma declaration en soulignant 
l’importance du present debat public en cette periode 
critique ou la communaute intemationale, notamment 
les membres du Quatuor, deploie des efforts inlassables 
pour parvenir a une solution des deux Etats et instaurer 
une paix globale dans la region du Moyen-Orient. Faire 
avancer la cause de la paix en mettant fin a 
l’occupation israelienne des territoires arabes et 
palestiniens qu’il occupe depuis 1967 reste l’une des 
priorites et l’un des objectifs les plus importants du 
Mouvement des pays non alignes. L’attachement du 
Mouvement des pays non alignes a l’objectif de paix 
est indefectible, mais les pratiques et politiques 
israeliennes actuelles dans les territoires palestiniens 
occupes, dont Jerusalem-Est, suscitent des inquietudes 
et des doutes quant aux intentions d’Israel d’instaurer 
la paix et a la viabilite de la solution des deux Etats. 


En depit du consensus international au sujet de la 
solution des deux Etats sur la base des frontieres 
d’avant 1967 et des serieux efforts entrepris par tous 
les partenaires intemationaux et regionaux pour 
relancer les negociations, notamment les pourparlers 
indirects, un reglement juste et durable de la question 
de Palestine est encore apparemment loin d’etre trouve, 
compte tenu des positions d’Israel et de sa persistance 
a ne pas respecter le droit international et les 
resolutions du Conseil de securite. 

Un serieux effort de la part du Conseil de securite 
est necessaire pour relancer les tentatives visant a sortir 
de l’impasse actuelle et faire pression pour la reprise et 
la conclusion prochaines du processus de negociation. 
Bien sur, les negociations ne peuvent pas reprendre 
tant que les mesures en place imposent de force un fait 
accompli au peuple palestinien en modifiant la 
composition demographique, le caractere et le statut du 
territoire palestinien occupe, en particulier a l’interieur 
et autour de Jerusalem-Est. 

Le Mouvement des pays non alignes exige de 
nouveau qu’Israel, la Puissance occupante, adhere au 
droit international et au droit international humanitaire, 
remplisse ses obligations au titre de la Feuille de route 
et promeuve un environnement propice aux 
negociations et a l’instauration de la paix. Le 
Mouvement reaffirme que l’on ne permettra a aucune 
mesure unilateral engagee par Israel de prejuger du 
resultat des negociations, et une telle ne sera pas 
reconnue par la communaute intemationale. Cette 
demiere, et notamment le Conseil de securite, doit se 
montrer ferine face aux activites de colonisation 
israeliennes et exiger d’Israel qu’il se conforme a ses 
obligations. Israel doit negocier et regler sans 
equivoque toutes les questions essentielles, a savoir 
Jerusalem, les colonies, les refugies, les frontieres, la 
securite et l’eau, et ce globalement et dans un delai 
determine. 

Le Conseil de securite a une obligation envers cet 
objectif. II doit assumer sa responsabilite du maintien 
de la paix et la securite au Moyen-Orient et de la 
creation d’un Etat de Palestine viable et independant 
sur la base de la solution des deux Etats. Le 
Mouvement des pays non alignes trouve preoccupantes 
les provocations incessantes d’Israel et les decisions 
illegales qu’il prend en Cisjordanie, notamment a 
l’interieur et autour de Jerusalem-Est, en particulier les 
projets de construction de nouveaux logements et les 
mesures visant a controler et annexer les lieux saints. 
Le Mouvement des pays non alignes condamne 
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l’annonce par Israel de sa decision d’inscrire la 
mosquee Ibrahimi d’Al-Khalil (Hebron), le site de la 
mosquee Bilal de Bethleem (tombeau de Rachel) et les 
murs de la Vieille ville de Jerusalem sur la liste de son 
patrimoine national. Par ailleurs, le Mouvement 
condamne les attaques menees par les forces 
d’occupation israeliennes contre les fideles palestiniens 
dans le perimetre de Haram Al-Charif, y compris de la 
mosquee Al-Aqsa. A cet egard, il est imperatif que le 
Conseil de securite garde a l’esprit la sensibilite 
religieuse ainsi que les sentiments de frustration et de 
desespoir prevalant a travers le monde en raison des 
tentatives repetees d’Israel de modifier le caractere, la 
composition et le statut de Jerusalem-Est et de 
controler les lieux saints religieux, souvent sans aucune 
reaction de la part du Conseil. 

Tout en rappelant que l’annexion de Jerusalem- 
Est occupee est illegale, nulle et non avenue et n’a pas 
ete reconnue par l’ONU et la communaute 
intemationale, le Mouvement des pays non alignes 
reaffirme que Jerusalem-Est fait partie integrante du 
territoire palestinien occupe et est la capitale du futur 
Etat de Palestine. A ce propos, le Mouvement des pays 
non alignes condamne la decision prise par le 
Gouvemement israelien de mettre a execution son plan 
de construction de nouveaux logements a l’interieur et 
autour de la Ville, notamment l’annonce de 
T approbation de la construction de 1 600 nouveaux 
logements a Jerusalem-Est et de 112 autres logements a 
Bethleem, au mepris du vaste consensus international 
s’y opposant et des appels repetes a cesser toutes les 
activites de colonisation. 

Le Mouvement se felicite de l’intention du 
Quatuor de surveiller de pres la situation a l’interieur et 
autour de Jerusalem et d’envisager des mesures 
supplementaires qui pourraient s’averer necessaires 
pour regler la situation sur le terrain. Le Mouvement 
demande au Conseil de securite d’adopter des mesures 
semblables et de reaffirmer ses precedentes resolutions 
sur Jerusalem-Est, en particular la resolution 
478 (1980), afin de stopper toute aggravation de la 
situation deja instable et de promouvoir un climat 
favorable a la quete de la paix. 

La crise non reglee a Gaza continue egalement de 
nuire aux efforts de paix dans la region et inflige des 
souffrances intolerables a la population civile 
palestinienne. Nous continuons d’etre temoins de 
souffrances humaines insupportables causees par le 
maintien du blocus illegal israelien. A cet egard, nous 
rappelons que le droit international humanitaire, en 
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particular la quatrieme Convention de Geneve, et les 
resolutions de l’ONU doivent etre respectes. Le 
Mouvement des pays non alignes exige qu’Israel leve 
immediatement son blocus illegal et mette en oeuvre la 
resolution 1860 (2009) ainsi que la resolution de la 
dixieme session extraordinaire d’urgence de 
l’Assemblee generale (A/RES/ES-10/6). 

Le Mouvement des pays non alignes salue tous 
les efforts visant a realiser cet objectif, y compris la 
visite du Secretaire general a Gaza et ses efforts pour 
permettre l’ouverture immediate et durable de tous les 
points de passage afin d’attenuer la crise a Gaza et de 
permettre sa reconstruction urgente. De plus, le 
Mouvement des pays non alignes souligne une fois 
encore la necessity urgente d’entreprendre 
immediatement la reconstruction de Gaza et deplore 
l’obstruction continuelle par Israel du processus de 
reconstruction, notamment les projets mis en oeuvre par 
l’ONU, et ce malgre la disponibilite des ressources 
fmancieres. 

Le Mouvement des pays non alignes souligne en 
outre qu’il importe de mener des enquetes sur les 
violations graves du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme dont a fait eclat la Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation des Nations 
Unies sur le conflit de Gaza dans le rapport Goldstone 
(A/HRC/12/48). Ces enquetes doivent etre 
independantes, credibles et conformes aux normes 
intemationales. Le Mouvement des pays non alignes 
souligne une nouvelle fois l’importance et l’urgence de 
la reconciliation palestinienne et renouvelle son appui 
a tous les efforts deployes a cet effet, notamment les 
initiatives egyptienne et regionales. 

En ce qui conceme la situation au Moyen-Orient, 
le Mouvement des pays non alignes demeure vivement 
preoccupe par les violations systematiques de la 
souverainete du Liban que continue de commettre 
Israel, en violation de la resolution 1701 (2006) du 
Conseil de securite, et par le risque d’escalade du 
conflit. Le Mouvement appelle de nouveau a la pleine 
mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006), 
notamment au retrait total d’lsrael de tous les 
territoires libanais occupes dans les fermes de Chebaa, 
les collines de Kfar Chouba et la partie nord du village 
d’Al-Ghajar. 

S’agissant du Golan syrien occupe, le 
Mouvement des pays non alignes reaffirme que toutes 
les mesures et actions prises ou qui le seront par Israel, 
la Puissance occupante, pour modifier le statut 
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juridique, physique et demographique du Golan syrien 
occupe et sa structure institutionnelle, ainsi que les 
mesures israeliennes pour y imposer sa juridiction et 
son administration sont nulles, non avenues et sans 
effet juridique. Le Mouvement exige qu’Israel respecte 
la resolution 497 (1981) du Conseil de securite et se 
retire totalement du Golan syrien occupe pour revenir 
aux frontieres du 4juin 1967, en application des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Enfin, le Mouvement des pays non alignes 
demeure attache a la solution des deux Etats en vue 
d’instaurer la paix et souligne que les mesures 
israeliennes actuelles ont de graves consequences dans 
la region. II est de la plus haute importance a ce stade 
decisif que toutes les parties assument leurs 
responsabilites et progressent vers un reglement global 
et durable du conflit arabo-israelien. En outre, la 
communaute intemationale doit adopter une position 
pour renforcer le processus et reaffirmer clairement le 
mandat convenu pour les negociations sur toutes les 
questions fondamentales de la question palestinienne, 
tel que defini par les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et 1850 (2008) 
du Conseil de securite, le mandat de Madrid, 
1’Initiative de paix arabe et la Feuille de route. La 
communaute intemationale, y compris le Conseil de 
securite, ne doit pas permettre que l’intransigeance et 
les mesures illegales israeliennes entravent son action 
decisive pour concretiser la vision des deux Etats. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en anglais ) : J’ai l’honneur de faire cette declaration au 
nom du Groupe de l’Organisation de la Conference 
islamique (OCI). 

Je voudrais tout d’abord remercier M. Lynn 
Pascoe de son expose detaille. Je tiens aussi a saluer la 
competence avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Conseil, Monsieur le President, et le succes de la 
presidence de notre collegue, le Representant 
permanent du Gabon, le mois dernier. 

Je tiens a presenter nos sinceres condoleances au 
Representant permanent de la Chine et, par son 
intermediaire, au Gouvemement et au peuple chinois. 

Pour la enieme fois depuis la creation de 
l’Organisation des Nations Unies en 1945, nous nous 
reunissons au Conseil de securite pour debattre de la 


situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, de nouveau menacee par les actions 
irresponsables et illegales menees par Israel, qui 
risquent d’entrainer l’ensemble de la region dans une 
nouvelle guerre qui pourrait s’etendre de maniere 
incontrolee a toute la region et au-dela. Une fois de 
plus, Israel toume le dos aux efforts redoubles de la 
communaute intemationale pour relancer les 
pourparlers de paix et ne respecte done pas ses 
obligations, la plus importante etant la mise en oeuvre 
des resolutions intemationales appelant a son retrait 
total de tous les territoires arabes occupes jusqu’aux 
frontieres du 4juin 1967. Dans les faits, le 
Gouvemement israelien continue de mener des actions 
illegales visant a imposer par la force et la violence, 
grace a sa puissance militaire, une situation de fait 
accompli a la population palestinienne. II est evident 
que si Israel continue dans la voie de l’illegalite et de 
la provocation, la realisation d’une paix juste et globale 
au Moyen-Orient sera menacee. 

Ces mesures illegales israeliennes sont, entre 
autres, l’intensification effrenee et illegale des activites 
de peuplement, qui porte un coup decisif au processus 
de paix au Moyen-Orient; la poursuite du blocus 
impose depuis trois ans dans la bande de Gaza, la 
privant peu a peu des moyens d’existence les plus 
elementaires; la decision irresponsable et provocatrice 
d’inscrire la mosquee Al-Ibrahimi et la mosquee Bilal 
Ibn Rabah sur une soi-disant liste de sites inscrits au 
patrimoine israelien; l’autorisation scandaleuse 
accordee par la Cour supreme israelienne de construire 
un musee dit de la tolerance sur le site d’un des plus 
anciens cimetieres musulmans de Jerusalem, ainsi voue 
a la destruction; la poursuite de la construction du mur 
de separation; la revocation des droits de residence des 
Palestiniens de Jerusalem; l’expulsion de families 
palestiniennes de la ville; l’imposition de restrictions 
draconiennes a la circulation, ce qui a deja eu pour 
effet d’isoler la ville du reste du territoire palestinien 
occupe; la publication, il y a deux jours a peine, d’un 
nouveau decret israelien extremement dangereux qui 
autorise les forces d’occupation israeliennes a arreter, 
emprisonner et deporter les Palestiniens de 
Cisjordanie; et la poursuite des travaux de fouilles et 
d’excavations dangereux et provocateurs dans 
l’enceinte de la mosquee Al-Aqsa, autour de celle-ci et 
dans son voisinage. 

Ces violations sont la preuve la plus flagrante 
qu’Israel, la Puissance occupante, poursuit sa politique 
de nettoyage ethnique et degression et que les 
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responsables israeliens ont l’intention d’enterrer 
definitivement le processus de paix et de reduire a 
neant les efforts internationaux visant a instaurer une 
paix juste et globale dans la region. L’OCI condamne 
avec force ces violations israeliennes et reclame la 
cessation immediate de toutes ces activites illegales, 
conformement aux obligations qui sont celles de la 
Puissance occupante en vertu du droit international, 
notamment la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 et les nombreuses resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale. 

A cet egard, l’OCI rappelle notamment les 
resolutions 446(1979), 465 (1980) et 478 (1980) du 
Conseil de securite, qui restent toutes valides et 
doivent etre mises en oeuvre. Le Groupe de l’OCI exige 
qu’Israel respecte egalement les resolutions 
242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003) et 
se retire des territoires palestiniens occupes, y compris 
de Jerusalem-Est, pour revenir aux frontieres du 4 juin 
1967. 

Malgre la condamnation intemationale unanime 
de l’annexion de facto d’Al Qods A1 Charif en 1980 et 
en depit des appels energiques a l’arret immediat de 
toutes ses activites de colonisation, Israel, la Puissance 
occupante, poursuit sa campagne illegale visant a 
modifier l’identite arabe palestinienne de la ville sainte 
d’Al Qods. Les membres de l’OCI ont reaffirme, a la 
trente-sixieme reunion ministerielle tenue a Damas, 
que toutes les mesures et pratiques relatives a la 
colonisation israelienne d’Al Qods et du reste des 
territoires palestiniens occupes etaient nulles et non 
avenues, et ont adopte une resolution demandant 
d’urgence au Conseil de securite de relancer la 
Commission intemationale d’observation et de 
surveillance pour empecher la colonisation d’Al Qods 
et des territoires arabes occupes. 

Nous condamnons avec fermete les attaques 
menees par les forces d’occupation israeliennes contre 
les fideles palestiniens a la mosquee Al-Aqsa et sur 
l’esplanade des mosquees a A1 Qods A1 Charif. Toute 
provocation ou toute action illegale et unilateral 
contre la mosquee sainte Al-Aqsa aura des 
repercussions tres graves dans le monde musulman et 
pourrait entrainer un nouveau cycle de violence qui 
destabiliserait probablement la region et le reste du 
monde. 

Le Groupe de l’OCI condamne la decision du 
Gouvemement israelien d’occuper illegalement Al- 
Haram Al-Ibrahimi dans la ville palestinienne occupee 
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d’Al-Khalil et Masjid Bilal dans la ville occupee de 
Bethleem. Le Groupe souligne que cette decision du 
Gouvemement israelien est illegale et qu’il la 
considere comme nulle et non avenue et sans aucun 
effet. 

Le Groupe demande a l’ONU, notamment au 
Conseil de securite, d’assumer ses responsabilites en 
prenant les mesures urgentes necessaires pour forcer le 
Gouvemement israelien a revenir sur ses decisions 
irresponsables et a s’abstenir de toute nouvelle 
provocation qui compromettrait les chances d’un 
reglement de paix juste et global. 

Le Gouvemement israelien, comme chacun sait, 
continue de faire fi des appels de la communaute 
intemationale lui demandant de lever le blocus illegal 
qu’il impose a la bande de Gaza depuis trois ans. 
L’OCI condamne ce blocus inhumain et exprime sa 
vive preoccupation devant la grave deterioration des 
conditions socioeconomiques des civils palestiniens et 
l’aggravation de la crise humanitaire a laquelle ils sont 
confrontes. L’OCI demande a Israel de mettre fin aux 
mesures de chatiment collectif imposees a la 
population civile de Gaza et appelle a la levee 
immediate du blocus injuste impose par Israel et a 
l’ouverture de tous les points de passage vers Gaza, 
conformement au droit international et aux resolutions 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Pour la premiere fois dans l’histoire de 
l’humanite, on empeche des personnes de quitter une 
zone de guerre pour trouver un endroit sur. L’OCI se 
felicite de l’adoption par l’Assemblee generale de la 
resolution 64/254 en date du 26 fevrier 2010 sur la 
deuxieme suite donnee au rapport de la Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation des Nations 
Unies sur le conflit de Gaza. Le Groupe estime que 
cette resolution est une etape importante dans l’action 
qui est menee pour qu’Israel reponde des violations 
qu’il a commises, et qui ont ete confirmees par le 
rapport Goldstone (A/HRC/12/48). Les organes 
competents de l’ONU, y compris le Conseil de 
securite, doivent done prendre de nouvelles mesures 
pour traduire en justice les auteurs israeliens de ces 
crimes et mettre fin a l’impunite dont jouit Israel et a 
sa mentalite d’Etat qui se croit au-dessus de la loi. 

L’OCI demeure vivement preoccupee par la 
poursuite des violations aeriennes et terrestres de la 
souverainete du Liban par Israel, en violation de la 
resolution 1701 (2006), et exhorte Israel a se retirer 
totalement des demiers territoires libanais occupes 
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dans les fermes de Chebaa, les monts de Kfar Chouba 
et la partie nord du village de Al-Ghajar. 

L’OCI s’associe egalement a la position adoptee 
par la communaute intemationale en reaffirmant que 
toutes les mesures et actions prises, ou qui seront 
prises, par Israel, Puissance occupante, pour modifier 
le statut juridique, physique ou demographique du 
Golan syrien occupe et sa structure institutionnelle, 
ainsi que les mesures israeliennes pour y imposer une 
juridiction et une administration sont nulles et non 
avenues et sans effet juridique. L’OCI exige qu’Israel 
respecte pleinement et immediatement la resolution 
497 (1981) du Conseil de securite et se retire 
totalement du Golan syrien occupe jusqu’aux frontieres 
du 4juin 1967, en application des resolutions 
242(1967) et 338 (1973). 

L’OCI appelle la communaute intemationale, y 
compris le Conseil de securite conformement aux 
responsabilites que lui confere la Charte, a intensifier 
ses efforts visant a accelerer le processus en vue de 
parvenir a un accord de paix juste et global au Moyen- 
Orient sur la base des resolutions pertinentes de 
l’Organisation des Nations Unies, du mandat de la 
Conference de Madrid, notamment le principe de la 
terre contre la paix, et de 1’Initiative de paix arabe. 

A cet egard, l’OCI reaffirme son appui ferine et 
inebranlable a la creation d’un Etat palestinien 
reposant sur l’engagement de faire respecter le droit de 
souverainete sur les territoires palestiniens occupes en 
1967, avec A1 Qods A1 Charif pour capitale, et sur le 
reglement equitable de la situation tragique des 
refugies de Palestine sur la base de la resolution 
194 (III) de l’Assemblee generale. 

(. I’orateur poursuit en arabe) 

Je tiens a present a m’exprimer a titre national. 
Aujourd’hui, nous avons eu le plaisir d’entendre des 
declarations faites par les membres du Conseil qui ont 
condamne les actions d’Israel et les mesures 
unilaterales qu’il a adoptees. Ce faisant, il n’a pas 
respecte les engagements que lui impose son statut de 
puissance occupante, tels qu’ils sont enonces dans les 
Conventions de Geneve de 1949, le droit de la guerre 
et la Convention de La Haye de 1907. Ces actions 
israeliennes vont a l’encontre de la volonte de la 
communaute intemationale d’instaurer une paix juste 
et globale dans la region, avec la creation d’un Etat 
palestinien dans les frontieres du 4 juin 1967. 


II semblerait que la representante israelienne et 
son gouvemement ne reconnaissent pas les accords 
plus connus sous le nom de Conventions de Geneve, le 
droit de la guerre, les resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generale ou les 38 resolutions adoptees 
par le Conseil de securite. Je tiens a reaffirmer que les 
resolutions intemationales adoptees par le Conseil, 
l’Assemblee generale et les institutions specialisees des 
Nations Unies contre Israel sont plus nombreuses que 
celles adoptees par les Membres sur tout autre sujet, et 
ce depuis la creation de notre organisation. 

De nombreux dirigeants politiques israeliens, 
militaires et civils, ne peuvent plus voyager librement 
parce qu’ils sont accuses de crimes de guerre. II s’agit 
d’un etat de fait et d’une verite que nous nous devons 
de toujours garder a l’esprit, aussi bien au sein de ce 
conseil que dans d’autres enceintes des Nations Unies. 

II est grand temps d’etablir une commission 
d’enquete chargee d’examiner toutes les resolutions 
adoptees par l’ONU depuis 1948. On verra que le 
resultat est frappant. Nous devons egalement songer a 
creer un comite charge de dresser une liste de tous les 
crimes terroristes commis par Israel depuis sa creation. 
Nous avons assiste il y a peu aux actes poses par le 
Mossad a Doubal. 

Le paragraphe 39 du dernier rapport du Secretaire 
general (S/2010/105) sur l’application de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite affirme que «le 
Gouvemement libanais n’a signale aucune violation de 
l’embargo sur les armes impose par la resolution 
1701 (2006) ». Deux rapports existent sur la question 
et aucun ne mentionne des transferts d’armes par la 
frontiere entre la Syrie et le Liban, contrairement a ce 
qu’Israel affirme. Les allegations d’Israel ont un seul 
objectif: detoumer l’attention de la responsabilite 
principale dans la montee des tensions au Moyen- 
Orient et de ses menaces contre ses voisins et 
l’ensemble de la region. 

Hier, Israel a bloque un accord sur la question de 
la penurie d’eau au Moyen-Orient lors d’une 
conference euro-mediterraneenne. La conference s’est 
soldee par un echec pour une raison simple : les Etats 
europeens et arabes mentionnaient les territoires 
palestiniens occupes dans le Document final de la 
conference, et Israel ne reconnait tout simplement pas 
l’existence des territoires occupes. Il continue de defier 
les Conventions de Geneve et les normes du droit 
international. Israel a meme refuse que l’on mentionne 
les territoires occupes dans ce document a Paris hier. 
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Quant aux armes nucleaires, c’est une honte, un 
scandale. Nous sommes tous conscients de la situation 
et, a propos, la source d’information n’est pas syrienne, 
mais suedoise. Nous connaissons tous ce livre, oeuvre 
de reference de portee internationale en matiere de 
desarmement et de non-proliferation nucleaires. Plus 
de 15 pages portent sur les armes nucleaires 
israeliennes. Israel possede un arsenal nucleaire de plus 
de 300 bombes nucleaires et des missiles nucleaires 
d’une portee de plus de 7 000 kilometres qui peuvent 
frapper l’Europe, la Chine et l’Amerique. 

Israel est le seul pays du Moyen-Orient qui n’a 
pas encore adhere au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. II a fait obstacle a la creation d’une 
zone exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient, 
initiative lancee par la Syrie en 2003 lorsqu’elle 
siegeait au Conseil de securite. Cette initiative n’a pas 
porte ses fruits pour les raisons qui sont connues de 
tous ici. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord me faire l’echo des paroles 
prononcees par les orateurs precedents et exprimer mes 
sinceres condoleances au Gouvemement et au peuple 
chinois et aux families des victimes du tremblement de 
terre devastateur qui s’est produit ce matin. 

C’est pour moi un honneur que de prendre la 
parole au Conseil de securite au nom du Groupe des 
Etats arabes pour examiner la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. 

Nous voudrions egalement remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Lynn 
Pascoe, de son expose. C’etait important, car il a 
rappele a la communaute internationale ses 
responsabilites a l’egard du peuple palestinien qui 
souffre de la terrible occupation par Israel, lequel 
persiste en violation de ses engagements intemationaux 
et continue d’occuper les territoires arabes. 

II est regrettable qu’apres avoir examine pendant 
plus de 60 ans la question palestinienne, qui est au 
cceur du conflit arabo-israelien, la communaute 
internationale demeure preoccupee par cette question, 
car elle est incapable de parvenir a un reglement 
pacifique dans l’interet du peuple palestinien et de lui 
restituer ses terres. Israel, la Puissance occupante, fait 
fi de la volonte, des resolutions et des appels repetes de 
la communaute internationale. II continue d’occuper 
les territoires arabes et palestiniens et de contrecarrer 
les efforts pacifiques visant a mettre fin a son 


occupation illegale qui dure depuis 1967, au mepris de 
la volonte de la communaute internationale. 

Les pratiques d’Israel dans les territoires occupes, 
notamment la bande de Gaza; le siege inhumain de 
Gaza, la construction du mur de separation; les 
restrictions a la libre circulation des personnes; la 
judai'sation de Jerusalem; et la recente decision des 
forces d’occupation d’expulser des dizaines de milliers 
de Palestiniens de leurs foyers en Cisjordanie et a 
Jerusalem tout en permettant aux Juifs du monde entier 
de s’installer en Palestine, notamment a Jerusalem-Est, 
prouvent qu’Israel, la Puissance occupante, defie la 
communaute internationale, le droit international et les 
resolutions de l’ONU. Cela contredit les affirmations 
des dirigeants israeliens selon lesquelles Israel est un 
partenaire dans le processus de paix et qu’il respecte 
son engagement en faveur de la solution des deux 
Etats. Le Premier Ministre Netanyahou a prononce le 
mois dernier un discours dans lequel il a dit que 
Jerusalem etait la capitale eternelle d’Israel et que les 
implantations se poursuivraient. C’est une preuve de 
l’intransigeance d’Israel et de son mepris a l’egard du 
Conseil de securite et de la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. 

La communaute internationale condamne ces 
provocations et cette escalade. Il est clair que la 
poursuite de l’occupation ne decoule pas seulement du 
refus d’Israel d’accepter la volonte de la communaute 
internationale et ses obligations intemationales a 
l’egard du Conseil de securite et de la Charte des 
Nations Unies, mais aussi de l’impunite que lui octroie 
le Conseil de securite, comme si Israel etait au-dessus 
de la loi. Cela a contribue au manque de respect 
recurrent par Israel pour les resolutions de l’ONU et a 
l’instabilite et l’insecurite politiques dans la region. 
C’est la raison pour laquelle le Conseil de securite doit 
assumer sa responsabilite juridique et adopter des 
mesures permettant de creer un Etat palestinien 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, dans les 
frontieres du 4 juin 1967. 

Le Quatuor s’est reuni a Moscou le mois dernier 
et a condamne les activites d’implantation de colonies 
de peuplement. Nous lui demandons de rester fidele a 
sa position fondamentale de principe qui appelle a la 
cessation des politiques d’implantation israeliennes 
dans les territoires palestiniens, y compris Jerusalem- 
Est, et a la pretendue croissance naturelle, obstacles 
importants a une paix juste et globale. La communaute 
internationale doit rejeter les arguments invoques par 
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Israel pour justifier ses activites d’implantation et doit 
exercer des pressions sur lui pour qu’il respecte les 
resolutions 465 (1980) et 497(1981) du Conseil de 
securite sur la question. 

II est evident qu’Israel a considere l’lnitiative de 
paix arabe comme un signe de faiblesse, etant donne 
qu’il poursuit ses pratiques agressives et ses violences 
contre les Palestiniens et a intensifie le blocus de Gaza, 
provoquant une catastrophe humanitaire, comme l’ont 
constate la Commission d’enquete et le Secretaire 
general lors de sa recente visite dans la region. Le 
Secretaire general a dit que le blocus avait cause des 
souffrances humaines inacceptables et qu’Israel devait 
lever le blocus et s’abstenir de prendre des mesures qui 
bloquent l’aide humanitaire. 

Israel heurte les sensibilites religieuses en 
profanant des lieux saints et en faisant figurer les 
mosquees Ibrahimi et Bilal bin Rabah sur la liste de 
son patrimoine. Ces monuments se trouvent sur le 
territoire palestinien et leur identite ne peut pas etre 
changee, comme Israel tente de le faire en modifiant le 
caractere arabe de Jerusalem-Est et d’autres terres 
arabes occupees. Le Groupe des Etats arabes s’est 
felicite de la resolution adoptee a sa dix-huitieme 
session par le Conseil executif de 1’UNESCO, qui a 
rejete les mesures unilaterales prises par Israel pour 
modifier la composition demographique de Jerusalem 
et son statut. 

Etant donne qu’il n’existe pas de veritable 
interlocuteur israelien souhaitant assumer sa 
responsabilite intemationale, nous craignons que 
l’lnitiative de paix arabe ne tombe en desuetude du fait 
des pratiques et politiques illegales et des mesures 
unilaterales israeliennes visant a changer la 
composition demographique et geographique des 
territoires occupes, y compris Jerusalem-Est. Israel 
tente de contoumer les principes sur lesquels repose la 
creation d’un Etat palestinien independant, avec 
Jerusalem pour capitale. 

Dans ce contexte, je reaffirme la position arabe 
exigeant le retrait d’Israel de tous les territoires arabes 
occupes depuis le 4juin 1967, notamment les fermes 
de Chebaa, Kafr Shouba et le village de Ghajar au Sud- 
Liban, conformement aux resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003), ainsi qu’a la 
Feuille de route, a l’lnitiative de paix arabe et au 
principe «terre contre paix», qui visent tous 
l’instauration d’une paix juste, durable et globale. 


Le President (parle en anglais ): Etant donne 
qu’il reste encore un grand nombre d’orateurs, je 
propose d’entendre encore un de plus ce matin. J’invite 
M. Pedro Serrano, Chef par interim de la delegation de 
1’Union europeenne, a prendre la parole. 

M. Serrano (Union europeenne) (parle en 
anglais ) : Permettez-moi de commencer par vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir invite 
1’Union europeenne a cet important debat. Nous savons 
particulierement gre egalement au Secretaire general 
adjoint M. Pascoe de son rapport. 

Je tiens tout d’abord a joindre ma voix a celles 
des autres et adresser les condoleances de l’Union 
europeenne au peuple et au Gouvemement chinois pour 
les victimes et les pertes subies du fait du tremblement 
de terre d’aujourd’hui. 

La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; la Bosnie 
Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, pays du 
Processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels; ainsi que l’Islande, pays de l’Association 
europeenne de libre-echange, membre de l’Espace 
economique europeen; et l’Ukraine, s’associent a cette 
declaration. 

Les negociations entre les Palestiniens et les 
Israeliens se sont tenues pour la demiere fois en 
decembre 2008. L’absence de negociations et le vide 
qui s’en est suivi ont ete une cause de grave 
preoccupation pour l’Union europeenne et la 

communaute intemationale. La reprise des 

negociations demeure une necessite absolue, 

aujourd’hui plus urgente que jamais. L’Union 
europeenne appelle tant les Israeliens que les 

Palestiniens a reprendre sans plus tarder des 
negociations dignes de ce nom sur toutes les questions 
liees au statut final. Ne pas le faire aura des 
consequences nefastes et entravera les efforts visant a 
instaurer la paix et a la stability au Moyen-Orient. 

L’Union europeenne a energiquement appuye les 
efforts intemationaux menes sous l’egide des Etats- 
Unis et visant a relancer les negociations. Un effort 
vigoureux, ambitieux et soutenu de la part des Etats- 
Unis reste indispensable. L’Union europeenne 
continuera d’ceuvrer etroitement avec les Etats-Unis et 
d’appuyer ses efforts. Dans le meme temps, l’Union 
europeenne, de concert avec ses partenaires du Quatuor 
et de la Ligue arabe, continuera activement a chercher 
les moyens de conclure un accord de paix, devant etre 
finalise dans un delai de 24 mois comme indique dans 
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la declaration du Quatuor adoptee a Moscou le 19 mars 
2010. L’Union europeenne continue d’appuyer le 
Quatuor dans sa determination renouvelee. 

La creation d’un Etat de Palestine et la realisation 
d’un reglement prevoyant deux Etats revetent un 
interet fondamental pour l’Europe. L’Union 
europeenne est egalement disposee a intensifier ses 
efforts en facilitant et en soutenant les accords de paix. 
L’Union europeenne continuera a s’employer a faire 
des contributions concemant l’edification de l’Etat, les 
questions regionales, les refugies, la securite et 
Jerusalem, et elle continuera d’aider au processus 
d’edification de l’Etat palestinien en guise de 
preparatifs a la creation d’un Etat palestinien. Elle est 
prete a apporter un plein appui diplomatique, politique 
et economique au plan du Gouvemement de 1’Autorite 
palestinienne «Palestine : mettre un terme a 
l’occupation, etablir l’Etat». 

Afin de retablir la credibility du processus de 
paix, les parties doivent mettre en oeuvre leurs 
obligations respectives au titre de la premiere phase de 
la Feuille de route. Ceci doit se faire parallelement a la 
reprise des negociations sur toutes les questions liees 
au statut final. Israel doit cesser toutes activites de 
peuplement a Jerusalem-Est et dans le reste de la 
Cisjordanie, y compris la croissance naturelle. II doit 
demanteler tous les avant-postes eriges depuis mars 
2001. Les institutions palestiniennes a Jerusalem 
doivent etre autorisees a rouvrir. La partie 
palestinienne doit continuer a mettre en oeuvre les 
obligations qui lui incombent de mettre fin a la 
violence. 

L’Union europeenne est profondement 
preoccupee par la situation a Jerusalem-Est et appelle 
l’ensemble des parties a s’abstenir de toute action 
provocatrice. L’Union europeenne n’a jamais reconnu 
l’annexion de Jerusalem-Est. S’il doit y avoir 
veritablement la paix, il faut trouver un moyen negocie 
de resoudre le statut de Jerusalem comme future 
capitale de deux Etats. Tout traitement discriminatoire 
des Palestiniens a Jerusalem-Est doit cesser. 


La situation humanitaire a Gaza continue d’etre 
source de profonde preoccupation. Les divisions 
physique et politique entre Gaza et la Cisjordanie 
sapent les efforts de la communaute intemationale pour 
relancer un processus de paix veritable. Gaza doit faire 
partie integrante du futur Etat de Palestine. Le maintien 
de la politique de bouclage est contreproductif et 
inacceptable. L’Union europeenne demande une 
nouvelle fois la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1860 (2009) du Conseil de securite et l’ouverture 
immediate, permanente et inconditionnelle des points 
de passage pour permettre l’acheminement de l’aide 
humanitaire et des marchandises et la circulation des 
personnes. L’Union europeenne exhorte ceux qui 
detiennent le soldat israelien Gilad Shalit a le liberer 
sans retard. L’Union europeenne souligne combien il 
important de lancer des enquetes appropriees et 
credibles, conformement aux normes internationales, 
sur les eventuelles violations du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
par les parties au conflit. 

L’aide de l’Union europeenne accordee en soutien 
au processus de paix s’eleve a plus d’un milliard 
d’euros par an. L’Union europeenne continuera a 
foumir cette aide. L’Union europeenne invite 
egalement l’ensemble des acteurs regionaux a prendre 
des mesures de confiance afin de stimuler la confiance 
mutuelle, et d’encourager les pays arabes a etre au 
rendez-vous, aussi bien politiquement que 
fmancierement, et a aider l’Autorite palestinienne et 
les refugies palestiniens par le biais de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient. L’Union 
europeenne espere bien que toutes les parties au conflit 
assumeront leurs responsabilites et s’achemineront vers 
une paix durable. 

Le President (parle en anglais) : Avec 
l’assentiment du Conseil, je me propose de suspendre 
la seance jusqu’a 15heures. Merci de votre 
cooperation. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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